
C.R.I.C. N° 74 (2006-2007)

PA R L E M E N T  WA L L O N

SESSION 2006-2007

C O M P T E  R E N D U

int   é g ral 
Voir CRAC N° 87 (2006-2007)

Séance publique de Commission *

Commission de l’Aménagement du Territoire, 
des Transports, de l’Energie et du Logement

Lundi 16 avril 2007

*  Application de l’art. 17, § 5, du Règlement du Parlement wallon.



P.W.  -  C.R.I.C. 74 (2006-2007)  -  16 avril 2007

Sommaire

Ouverture de la séance  .....................................................................................................

Organisation des travaux  ..................................................................................................

Interpellations  ...................................................................................................................

Interpellation de M. Van Cauwenberghe à M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial, sur «les actes manqués ou l’incohérence entre les 
incitants à entreprendre et le manque d’infrastructures d’accueil pour les entrepreneurs»

Interpellation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur «la stratégie globale de développement de la région de 
Charleroi»

	 �Orateurs : M. le Président, M. Van Cauwenberghe, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, Mme Cornet  .......................

Interpellation de M. Collignon à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «le soutien régional aux initiatives communales en 
matière de salubrité et de sécurité dans le secteur locatif»

Question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «les notions de sécurité et de salubrité dans le loge-
ment»

	 ��Orateurs : M. le Président, MM. Collignon, Stoffels, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

Interpellation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «la politique du Gouvernement en matière de mise en 
place de radars en Wallonie»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Cornet, M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Interpellation de M. Borbouse à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur «le métro fantôme de Charleroi : une plaisanterie socia-
liste payée par les contribuables»

	 �Orateurs : M. le Président, M. Borbouse, M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Questions orales  ................................................................................................................

Question orale de M. Gennen à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «la suppression de la «taxe frontière» sur le prix du 
transport ferroviaire des personnes»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Gennen, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur «le problème fiscal soulevé par la dési-
gnation d’administrateurs issus des comités de locataires des SLSP (CCLP) au sein des 
conseils d’administration des SLSP»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

5

5

5

5

15

19

21

24

24

25



P.W.  -  C.R.I.C. 74 (2006-2007)  -  16 avril 2007

Question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «le Règlement régional d’urbanisme applicable aux 
périmètres à risque naturel»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Borsus, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «les retards dans le relevé des compteurs de gaz et 
d’électricité»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Borsus, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur «les 50 bus en plus dans les zones rurales»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Borsus, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, M. Stoffels  ..........................................

Question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur «l’octroi de permis pour la création de mares en zones 
agricoles»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Borsus, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur «le soutien au développement du loge-
ment solidaire»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

Question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur «la maison passive en Région wallonne»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Stoffels, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur «la résorption du retard de paiement des 
primes à l’énergie»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

Question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, et à M. Marcourt, Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du 
Commerce extérieur, sur «Malmédy-Waimes : carrière et route industrielle»

	 �Orateurs : M . le Président, M . Stoffels, M . Antoine, M inistre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial en son nom et au nom de M. Marcourt, 
Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Commerce extérieur  .............................

Question orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, sur «le raccordement ferré de Garocentre»

	 �Orateurs : M. le Président, M. Fontaine, M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial  ..............................................................

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur «le problème du paiement des ADELS»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

26

28

30

31

32

34

36

39

41

43



P.W.  -  C.R.I.C. 74 (2006-2007)  -  16 avril 2007

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur «la politique du Gouvernement en 
matière d’implantations commerciales»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur «l’utilisation de l’huile végétale en pro-
venance de Malaisie»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial  ..............................................

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, et à M. Marcourt, Ministre de l’Economie, 
de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur «le projet de financement des conseillers en 
énergie»

	 �Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial en son nom et au nom de 	
M. Marcourt, Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Commerce extérieur  ......

Liste des abréviations courantes  .......................................................................................

45

48

50

52



�P.W.  -  C.R.I.C. 74 (2006-2007)  -  16 avril 2007

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DEs TRAVAUX

M. le Président. – Je vous informe que les inter-
pellations de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le cruel manque de terrains industriels en 
Wallonie» ; et de Mme Defraigne à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «l’implantation d’antennes GSM sur les 
immeubles abritant des logements sociaux», sont trans-
formées en question écrite.

Les interpellations de M . Borsus à M . Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’illisibilité du Code Wallon 
de l’aménagement du territoire» ; et de M. Senesael à 
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «le civisme dans les 
TEC et l’opération «Le respect, ça rapproche»», sont 
reportées.

Les questions orales de M. Dardenne à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «le financement de l’éclairage 
public par le biais d’une redevance à charge de tout 
consommateur» ; de M. Milcamps à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «les informations données aux Sociétés 
de Logement de Service public (SLSP) suite aux circu-
laires de la Société Wallonne du Logement (SWL)» ; 
de Mme Cassart-Mailleux à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, et à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de 
l’Emploi et du Commerce extérieur, sur «les difficul-
tés à bâtir en bois en Wallonie» ; de M. Wesphael à 
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «la cokerie de Carsid 
à Charleroi», sont transformées en questions écrites.

Les questions orales de Mme Cassart-Mailleux à 
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial, sur «les difficultés ren-
contrées par les personnes à mobilité réduite dans les 

transports en commun», et sur «l’avenir du Thalys wal-
lon» ; de M. Delannois à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial 
sur «les moyens supplémentaires à accorder aux servi-
ces de bus à la demande pour les personnes à mobilité 
réduite en Wallonie» sont reportées.

La question orale de M . Stoffels à M . Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Déve-
loppement territorial, sur «la construction d’une route 
industrielle pour la carrière de Malmédy-Waimes» est 
retirée, car elle fait double emploi avec la question orale 
de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, et à 
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et 
du Commerce extérieur, sur «Malmédy-Waimer : car-
rière et route industrielle».

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES ACTES MANQUÉS 

OU L’INCOHÉRENCE 
ENTRE LES INCITANTS À ENTREPRENDRE 

ET LE MANQUE 
D’INFRASTRUCTURES D’ACCUEIL 

POUR LES ENTREPRENEURS»

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA STRATÉGIE GLOBALE DE DÉVELOPPEMENT 

DE LA RÉGION DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Van Cauwenberghe à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «les actes manqués ou l’incohérence entre 
les incitants à entreprendre et le manque d’infrastructu-
res d’accueil pour les entrepreneurs» et l’interpellation 
de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,	
DES TRANSPORTS, DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Willy Borsus, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 19 minutes.
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«la stratégie globale de développement de la région de 
Charleroi».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour dévelop-
per son interpellation.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, depuis 
bientôt près de 10 ans, les intercommunales Wallonnes 
de développement économique désormais regroupées 
sous l’appellation «Wallonie développement» ne man-
quent jamais une occasion de tirer la sonnette d’alarme 
auprès des Ministres compétents concernant le manque 
de terrains affectés à l’activité économique qui sont dis-
ponibles en Wallonie pour accueillir les investisseurs.

En dépit des efforts déployés par votre prédécesseur 
et vous-même, pour répondre à ces besoins pressants, 
maintes fois exprimés notamment au travers du plan 
prioritaire d’affectation d’espaces à l’activité écono-
mique et en dépit de la volonté clairement déclarée de 
ce Gouvernement de doper la croissance de l’écono-
mie wallonne via la mise en œuvre du plan Marshall, 
force est de constater que la saturation menace, ou pire, 
qu’elle est bien réelle, dans de nombreux coins de Wal-
lonie et en particulier dans la région de Charleroi-Sud 
Hainaut.

Cette situation risque de mettre à néant tous les efforts 
d’implantation d’entreprises nouvelles, dont nous répé-
tons tous en cœur que nous en avons le plus grand besoin. 
Une analyse attentive des décisions et mesures prises ces 
dernières années en la matière et notamment, Monsieur 
le Ministre, depuis votre entrée en fonction, en qualité de 
Ministre chargé du développement régional ne manque 
pas de laisser un goût amer où prédomine la désagréable 
impression que beaucoup de temps a été perdu.

Loin de moi l’idée de mettre en doute votre bonne 
volonté. Je ne veux pas davantage dénoncer une inac-
tion de votre part dans ce domaine mais nous le savons, 
l’enfer est pavé de bonnes intentions comme le dit la 
sagesse populaire.

Avec le recul, je ne peux m’empêcher de penser que, 
sous le motif de gagner du temps et de simplifier les 
procédures, ce que vous m’aviez personnellement cer-
tifié être le but du décret RESA adopté en mars 2005, 
finalement, le bilan va démontrer que tous ces délais ont 
été au bout du compte allongés ou en tout cas, quand on 
va passer de la théorie à la pratique, on va voir combien 
finalement il y a un grand écart entre les intentions et 
les réalités.

J’en suis même arrivé à me demander si le disposi-
tif classique en vigueur avant votre entrée en fonction, 
n’aurait pas dans certains cas, répondu plus rapidement 
aux attentes de nos opérateurs économiques.

Depuis votre entrée en fonction, vous avez introduit 
deux nouveaux outils d’aménagement du territoire. 
D’une part, l’activation des zones d’aménagement 
communales concernées, les ZACC et d’autre part, 
le recours à l’article 127 du CWATUP pour mettre en 
œuvre des zones dites «bleues» ou des zones de ser-
vices publics et d’équipements communautaires. Ces 
deux nouvelles procédures auraient dû, en théorie, 
amener une simplification. Mais la pratique démontre 
qu’elles sont quand même quelque peu inopérantes 
dans la réalité.

À titre d’exemple, sur les 18 communes de la zone de 
Charleroi-Sud Hainaut, une seule procédure de ZACC, 
une seule a été appliquée à ce jour.

Vous n’êtes pas parvenu à les convaincre malgré tous 
les folders, réunions d’informations et autres. Si j’étais 
Ministre je m’interrogerais, en tout cas, sur l’efficacité 
de tout cela

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je l’ai fait.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Vous nous direz 
sans doute les conclusions que vous tirez.

J’en suis arrivé à me demander, si face aux réalités 
de terrain et aux recours des outils classiques à dispo-
sition : révision de plan de secteur, plans communaux 
d’aménagement dérogatoires ou non, conjugué à l’im-
position et surtout à l’utilisation de délai de rigueur 
dans la procédure déjà existante, n’auraient finalement 
pas été plus efficaces et permis de faire progresser 
considérablement bon nombre de projets en cours.

Dans ce contexte, la situation proprement dramati-
que de la zone Charleroi-Sud Hainaut ne manque pas 
d’inquiéter les forces vives de la région. Je veux après 
une première intervention de ma collègue Véronique 
Cornet sur ce thème, me faire à nouveau le porte-parole 
de la région pour vous interpeller à mon tour au sujet de 
la terrible asphyxie qui gagne la région pour laquelle je 
me bats depuis tant d’années.

J’ai longuement interrogé les responsables de l’inter-
communale Igretec à ce sujet et j’ai patiemment constitué 
un dossier sur base des informations qu’ils m’ont fourni, 
c’est ce dossier qui nourrit la présente interpellation.

Concernant la fixation des besoins généraux en super-
ficie destinée à accueillir des activités économiques. En 
2001, dans le cadre du plan prioritaire de création de 
nouvelles zones d’activité économique, – malheureuse-
ment sous la pression restrictive d’Écolo, il faut savoir 
rendre nos amis responsables de tous les freins qu’ils ont 
tirés pour que le développement de zonings ne s’effectue 
pas –, le Gouvernement wallon avait fixé les besoins de 
la zone Carolo à 150 hectares à l’horizon 2010.
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En fait la réalité de terrain montre que même sans 
politique proactive 30 hectares minimum sont nécessai-
res en moyenne chaque année pour satisfaire les besoins 
des entreprises, soit 300 hectares sur 10 ans.

En 2002, les ventes de terrains pour la zone Charleroi-
Sud Hainaut ont atteint 116 hectares, soit une moyenne de 
23,2 hectares par an mais avec une pointe de 38 hectares 
en 2006. Ces 116 hectares correspondent à125 dossiers 
d’implantation sur les cinq dernières années, cela repré-
sente 2.514 emplois créés ou consolidés.

La situation est plus que préoccupante, Monsieur le 
Ministre, quand on sait qu’aujourd’hui, il ne reste plus 
que 28 hectares disponibles dont 24 hectares sont situés 
sur le site de l’Aéropôle. Or, nous savons que les pres-
criptions urbanistiques du schéma directeur pour ces 
zones sont très exigeantes puisque nous voulions faire 
un zoning de qualité et nous n’avons plus, aujourd’hui 
pour des activités économiques de production et de 
fabrication, aucun terrain disponible.

Face aux risques de pénurie de terrains voués à l’ac-
tivité économique, Igretec a pourtant anticipé en pré-
parant le dossier de nouvelles zones et en lançant des 
procédures pour disposer le plus rapidement possible 
d’alternatives à offrir aux entrepreneurs. Je souhaiterais 
me pencher sur quelques-unes de ces alternatives, elles 
sont quatre :

Viesville, la nouvelle ZAE créée dans le cadre du 
plan prioritaire du Gouvernement wallon, a vu sa pro-
cédure bloquée en raison du dépôt de trois recours en 
annulation au Conseil d’État. En cas d’issue juridique 
positive pour l’opérateur économique, on pourra dispo-
ser de ces terrains entre 2011 et 2013.

J’aimerais profiter de ce cas précis pour vous poser un 
problème de principe car nous sommes ici en présence 
d’un recours en annulation qui n’a pas été complété par 
un recours en suspension, ce qui néanmoins paralyse la 
procédure pendant plusieurs années. D’un point de vue 
strictement juridique, est-il normal que vous adoptiez 
un profil bas dans ce dossier qui s’apparente finalement 
à une espèce de complaisance par rapport à un abus de 
pouvoir émanant d’un groupe d’opposants aussi respec-
table soit-il ? Les forces vives carolorégiennes sont en 
droit d’attendre davantage de détermination dans votre 
chef sur ce dossier. Pour l’avenir, elles nourrissent à 
tout le moins l’espoir que le dépôt d’un tel recours, dans 
de telles conditions, ne puisse plus entraver la volonté 
politique d’un Gouvernement.

Le futur parc d’activité économique généraliste à 
proximité du CHU de Jumet qui englobe une ZACC de 
30 hectares et les terrains du CHU de Jumet 7 hectares.

Le dossier est bloqué par la démolition de l’hôpital. 
C’est vrai que le chantier a été suspendu parce qu’il 
fallait un nouveau permis de désamiantage mais les 

travaux seront terminés pour septembre de cette année. 
La ZACC pourrait être mise en œuvre depuis l’entrée 
en vigueur du décret RESA, en mars 2005 et dès ce 
moment et jusqu’à la fin, Igretec a procédé à l’analyse 
de l’ensemble des ZACC de son territoire pour déter-
miner les potentialités de développement des nouveaux 
parcs d’activités économiques. Le rapport urbanistique 
et environnemental nécessaire à la mise en œuvre de 
cette ZACC, a été soumis à l’approbation du fonction-
naire délégué le 19 décembre dernier.

Par ailleurs, la ville de Charleroi a décidé d’étendre 
le parc d’activités économiques de Charleroi-Jumet de 
30 hectares sur la zone de services publics et d’équipe-
ments communautaires. Demandée dès le 25 novembre 
2002, une procédure de plan communal d’aménagement 
dérogatoire au plan de secteur n’a jamais abouti. Vous 
me direz que vous n’étiez pas là en 2002.

En effet, en l’absence de délais de rigueur, il a fallu 
attendre 18 mois, soit mai 2004, pour obtenir l’avis de la 
CRAT et de la DGATLP. Un petit peu dans l’autre camp 
aussi, même si ce n’était pas encore vous, vous assumez 
la continuité des responsabilités ministérielles.

En guise de rappel de ce dossier, une quantité invrai-
semblable de courriers vous a été adressée par Igretec, 
par la ville et par moi-même. Un courrier du 22 mars 
2005 portant votre signature, informait que la création 
de cette nouvelle ZAE pouvait s’opérer via l’article 127 
du CWATUP modifié par le décret RESA mais qu’il 
convenait de réexaminer le fond du dossier, une fois 
le décret programmé et adopté. Le courrier du 30 juin 
2005, par lequel on vous demandait un entretien est 
resté à ce jour sans suite.

Votre intention était certes bonne, mais encore aurait-
il fallu, non seulement répondre mais répondre claire-
ment à la ville qu’elle pouvait user de ce mécanisme 
révolutionnaire pour l’extension de Jumet, permettre la 
mise en œuvre d’une zone de 30 hectares en s’écartant 
chaque fois du plan de secteur lors de la délivrance des 
permis avec l’aval de votre fonctionnaire délégué qui 
n’en a jamais rien dit.

J’espère un soutien ministériel ferme et systématique 
lors de chaque recours à cette procédure exceptionnelle. 
En dépit de l’absence de confirmation officielle, la Ville 
de Charleroi et l’intercommunale ont décidé de lancer 
une procédure de reconnaissance, le dossier a été intro-
duit le 27 février 2007, pour être soumis à l’enquête 
publique en mars. Vous devriez apposer votre signature 
au bas de cet arrêté de reconnaissance, au plus tard, le 
3 août 2007, les premières entreprises pourraient s’y 
implanter durant 2008, mais que de temps perdu même 
si vous n’en êtes pas totalement responsable mais il y a 
eu des Ministres avant vous et les administrations en sont 
restées les mêmes, dirigées de la même façon, c’est-à-
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dire négativement. Que de temps perdu depuis novem-
bre 2002, convenons-en ?

Enfin, je souhaiterais aborder le projet de l’extension 
de l’Aéropôle, parc scientifique, technologique et géné-
raliste, 100 hectares supplémentaires en direction nord, 
sur les entités des Bons Villers et de Charleroi.

Une demande officielle en ce sens vous a été adres-
sée le 29 août 2005. Le projet nécessite une révision 
du plan de secteur car les parcelles concernées sont en 
zones agricoles. Vous avez pris acte de cette demande 
le 6 octobre 2005, quatre mois après, tout en réclamant 
un complément d’information qui vous a été envoyé le 
10 novembre 2005. Là aussi, une réunion prévue avec 
vos services n’a jamais eu lieu.

À ce moment, il apparaît de façon évidente aux yeux 
de tous les acteurs impliqués que ce projet ambitieux 
fait partie des missions de la nouvelle «cellule de déve-
loppement territorial», mise sur pied par vos soins et 
dont vous m’aviez en son temps convaincu de sa grande 
nécessité et de combien cela allait accélérer les procé-
dures.

Quelle ne fut pas notre surprise à la lecture de votre 
courrier de février 2007, encore un petit peu de temps 
après, par lequel vous nous informez que la décision du 
Gouvernement wallon du 21 septembre 2006 ne porte 
que comme compétence attribuée à cette cellule de 
développement territorial que sur les nouvelles zones 
de développement des aéroports et que si la création 
de nouvelles zones d’activités économiques il devait 
y avoir, ce ne serait que sur base d’une évaluation des 
besoins qui seraient mis en évidence par la Conférence 
permanente du développement territorial.

Il est clair pour tout le monde qu’il manque de ter-
rains, et on pensait que la cellule de développement 
territorial allait faire avancer les choses. Quelle bureau-
cratie, quelle marche d’Echternach, quel grand écart 
entre les paroles et les actes, entre les bonnes intentions 
et la dure réalité administrative.

Quand on sait qu’une étude récente dont vous avez 
connaissance, estime à 380 hectares les besoins pour 
la zone de Charleroi, pour la période 2007-2017, com-
ment la Région wallonne compte-t-elle procéder pour 
rencontrer ces énormes et pressants besoins ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est la conséquence 
de l’étude demandée à la CPDT que vous mentionnez. 
Preuve de son intérêt parce que, maintenant on connaît 
exactement les longueurs des procédures et les besoins 
par sous-régions. Ce que vous dites est largement vrai 
dans les constats, en ce qui concerne les responsabilités, 
j’aurai quelques divergences par rapport à vous. Mais, je 
ne suis pas resté les bras croisés, vous mentionnez des 
éléments que j’ai sollicités et qui méritent des réactions.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Ce qui veut dire que 
vous serez de moins en moins excusable si vous ne met-
tez pas en œuvre les procédures pour y répondre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vais vous deman-
der encore un petit peu d’indulgence.

M. Van Cauwenberghe (PS). – C’est à cela que ser-
vent les interpellations. Si tous les trois mois, Mme Cor-
net et moi-même, nous nous succédons, pour vous 
questionner je suis persuadé que cela va faire avancer les 
choses plus vite, et j’en ai vraiment l’intime conviction.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En un mot, M. Van 
Cauwenberghe, revenez à la prochaine commission, 
et vous serez un homme ravi. Il y a deux projets de 
décret qui viennent sur la table de la commission pour 
notamment répondre à un certain nombre de dysfonc-
tionnements de bureaucratie que vous avez décrits, à 
qui ne relève pas de mon seul ministère, vous avez eu la 
correction de le reconnaître, cela existait bien avant moi 
et dans d’autres proportions. J’y reviendrai.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je vais conclure en 
disant ceci : il serait inacceptable de ne pas pouvoir béné-
ficier des investissements exceptionnels que permet la 
nouvelle période de programmation 2007-2013, à cause 
de l’absence de terrains. Ces aides sont exceptionnelles, 
20 à 30 % pour les grandes entreprises ; 40 à 50 % pour 
les PME, c’est dire que nous avons une chance excep-
tionnelle de pouvoir attirer des entreprises.

J’ai bien noté que le Gouvernement ne souhaitait pas 
des enveloppes sous-régionales et qu’il jugera des dos-
siers dans leur principe et dans leur absolu, mais je dis 
que le principe même de l’égalité d’accès à la capacité 
de bénéficier de ces aides serait tout à fait transgressé, 
si faute de terrains, les dossiers n’avaient pas de lieux 
d’implantation.

Si des nouvelles zones d’accueil d’entreprises ne 
sont pas rapidement créées dans la région de Charleroi, 
il existe un risque majeur que Charleroi soit privée de 
la possibilité de bénéficier de ces incitants particuliè-
rement attractifs et de voir ces aides à l’investissement 
sans équivalent disparaître vers d’autres sous-régions 
hennuyères.

C’est l’équité même et l’égalité d’accès qui sont en 
cause. Il s’agirait ni plus ni moins d’une sérieuse dis-
crimination.

C’est toute la région de Charleroi et du Sud Hainaut, 
de façon aiguë, mais plus largement l’ensemble des 
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agences wallonnes de développement économique, qui 
attendent un signal fort de votre part.

Le redressement wallon passe par beaucoup de cho-
ses, de la recherche, un volontarisme entrepreneurial, 
un climat social positif, des efforts de formation, mais 
sans espace pour développer tout cela, le discours est 
vain et les actions concrètes seront dupes.

Donc, Monsieur le Ministre, vous mesurez toute la 
responsabilité qui repose sur vos larges épaules et vous 
pouvez compter sur nous pour vous soutenir de façon 
critique, c’est le rôle de l’opposition interne et externe 
pour vous aider à faire avancer vos dossiers.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Président. En tant que parlementaire de l’opposition, je 
suis ravie d’avoir assisté à l’intervention de notre émi-
nent collègue qui évolue dans la majorité parlementaire 
tant il me semble que ce sujet est d’importance pour 
l’avenir de Charleroi et quand il me plaît d’entendre ces 
propos dans la mesure où il confirme ce que j’ai tenu au 
sein de cette commission, il y a quelques semaines.

J’ai eu, Monsieur le Ministre, à plusieurs reprises l’oc-
casion de vous questionner sur différentes thématiques 
dont celle du manque d’espace en zones d’activités éco-
nomiques en Wallonie et plus particulièrement dans la 
région de Charleroi, de même que sur celui de la gare de 
Gosselies ou encore sur le célèbre projet de la E420.

J’aurais souhaité à l’occasion de cette interpellation 
faire un peu le bilan sur l’ensemble de ces dossiers qui 
concernent l’avenir de la région de Charleroi afin d’en 
débattre de manière plus globale et plus stratégique, 
puisque ces dossiers sont intimement liés les uns et aux 
autres. En l’absence d’un plan global de développement 
et d’une vision claire, je pense qu’ils pourraient être 
menacés ou développés de manière contradictoire.

Dans un premier temps, j’aimerais vous entendre sur 
la stratégie globale de la région de Charleroi et ensuite, 
de manière plus précise, sur la genèse et l’évolution de 
chacun de ces dossiers en particulier.

M. Van Cauwenberghe vient d’évoquer la probléma-
tique du manque d’espace dédicacé à l’activité écono-
mique de Charleroi, il a fait l’inventaire de chacun des 
dossiers, je pense que de son intervention, il relève clai-
rement que nous manquons cruellement de terrains, la 
plupart des zonings existants sont occupés à 96 %, nous 
sommes au seuil de la saturation et aujourd’hui, l’inter-
communale de développement Igretec doit se contenter 
d’enregistrer les demandes d’implantation sur la région 
de Charleroi, elle n’est plus en mesure d’accueillir de 
nouvelles entreprises et donc de favoriser la création 
d’emploi dans notre région.

Des études réalisées sur le précédent Gouvernement 
établissaient que nous avons besoin à l’horizon 2010 de 
150 hectares de terrains. M. van Cauwenberghe l’a rap-
pelé, et nous connaissons les projets qui existent actuel-
lement. Si l’ensemble de ces dossiers se réalisaient, la 
région disposerait de 230 hectares nouveaux, malheu-
reusement, la concrétisation de ces projets aujourd’hui 
est loin d’être assurée.

Vous avez récemment expliqué que vous aviez pro-
posé le développement de la zone du CHU de Jumet et 
de la zone face à l’aéroport pour répondre au recours 
«pénalisant» contre le zoning de Viesville auquel Igre-
tec est confronté. Ces deux zones représentent une 
superficie analogue à celle de Viesville, précisiez-vous. 
Si je ne me trompe, en termes de superficie, ces deux 
zones sont légèrement moins importantes que la zone 
dédicacée au zoning de Viesville. Par ailleurs, je rap-
pelle que celui-ci n’aurait pas répondu à l’ensemble des 
besoins de la région de Charleroi en l’état actuel des 
choses, donc, la situation est loin d’être résolue.

Par ailleurs, on ne sait toujours pas comment le 
Gouvernement wallon se positionne sur le dossier de 
l’extension de l’Aéropôle au nord de la E42, c’est un 
dossier, M. Van Cauwenberghe l’a rappelé, que vous 
avez renvoyé à la Cellule espace et vos récents propos 
me laissent penser que ce dossier ne recueille pas néces-
sairement votre soutien. Vous semblez ne pas nécessai-
rement voir d’urgence à ce niveau. Je cite une réponse 
à une de mes interventions concernant la demande 
d’Igretec, vous évoquiez le fait que cette démarche, 
vous paraissait néanmoins être en contradiction avec la 
politique du Gouvernement précédent dans la mesure 
où le plan prioritaire d’affectation d’espace lié à l’ac-
tivité économique concrétisée en juin 2004 avait pour 
objectif de répondre aux besoins en zones d’activités 
économiques au niveau régional ou suprarégional à un 
horizon de 10 ans.

Vous avancez ces propos et vous qualifiez la démar-
che de prudente alors que la CPDT tirait la sonnette 
d’alarme. Vous semblez dire qu’il n’y a pas de pro-
blème puisque le Gouvernement précédent a répondu 
aux besoins pour dix ans. Or, vous savez très bien que 
les seuls hectares que la région de Charleroi a obtenus 
sont toujours et encore bloqués au Conseil d’État.

Vous avez récemment expliqué que le Gouvernement 
avait décidé de réserver la procédure de révision des 
plans de secteur aux ZAE de niveau régional ou supra-
régional. L’extension de l’Aéropôle est-elle visée ici ? 
Il est difficile d’y voir clair, difficile de comprendre pré-
cisément quelles seront les nouvelles surfaces libérées 
à l’horizon 2010.

L’objectif de mon intervention aujourd’hui est d’ob-
tenir de votre part des précisions, des objectifs chif-
frés en termes de développement des zonings dans la 
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région de Charleroi et vos objectifs à l’horizon 2010 et 
2015. J’aimerais que vous nous fournissiez une ligne 
de conduite et un calendrier précis, en ce qui concerne 
cette problématique particulière.

Vous disposez aujourd’hui d’une étude qui a été 
réalisée par la CPDT relative aux plans globaux des 
zones d’activités économiques. Cette étude précise que 
sept années sont nécessaires pour créer une zone, mais 
fournit-elle de nouvelles données en ce qui concerne la 
région de Charleroi ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Sept années sont 
nécessaires dans le cadre des nouvelles législations, 
sous l’ancienne réglementation, il fallait plus de dix 
ans.

M. Van Cauwenberghe (PS). – La nouvelle procé-
dure s’étend sur sept ans.

Mme Cornet (MR). – Je me permets de poursuivre. 
Sur cette base a-t-on envisagé de réestimer les besoins 
de la région de Charleroi ? L’étude précise également 
que si une région ne dispose de réserves de terrains 
pour sept ans, il faut relancer une procédure. J’aimerais 
savoir ce que l’on fait en ce qui concerne la région de 
Charleroi, si je m’appuie sur l’estimation des besoins 
réalisés sous le précédent Gouvernement, nous ne par-
viendrons jamais à répondre aux besoins estimés.

Je note également que dans plusieurs de vos répon-
ses, vous semblez reprocher à l’intercommunale Igre-
tec un manque de réactivité. J’aimerais que vous nous 
précisiez votre pensée ? Qu’en est-il des demandes de 
subsides qui ont été effectuées par Igretec, des projets 
qui ont été soumis ? Avez-vous fait en sorte que les 
intercommunales disposent de toutes les cartes en main 
afin de faire avancer les dossiers ?

Je m’inquiète également des retards enregistrés et 
des conséquences de ceux-ci en matière de fonds euro-
péens. M. Van Cauwenberghe vient d’évoquer la situa-
tion, quels seront les projets carolos en termes de zones 
d’activités économiques éligibles dans le cadre des 
fonds européens de «l’Objectif convergence» ? Quelles 
seront pour vous les conséquences de ces retards au 
niveau des subsides européens ?

Dans le cadre de l’«Objectif convergence», d’impor-
tants fonds sont réservés pour les infrastructures d’ac-
cueil d’activités. Par ailleurs, d’importantes sommes sont 
également prévues dans le cadre de la mesure qui pro-
meut les investissements. Comment, dès lors le Hainaut 
et plus particulièrement la région de Charleroi pourront-
ils faire en sorte de présenter suffisamment de projets 
éligibles dans le contexte que nous connaissons.

Les constats repris ci-dessus s’appliquent malheureu-
sement à plusieurs dossiers importants qui concernent la 
région de Charleroi. Il en va ainsi du projet de construc-
tion d’une nouvelle gare à proximité de l’aéroport de 
Gosselies.

L’aéroport, l’Aéropôle, les zonings et leurs entre-
prises sont évidemment intimement liés. Je souhaite-
rais dans ce dossier également obtenir de votre part un 
discours clair et la fixation d’objectifs précis. Le jeudi 
22 mars 2007, alors que l’étude demandée à Infrabel en 
ce qui concerne les nouveaux projets de localisation de 
l’aérogare était terminée depuis plusieurs jours, voire 
plusieurs semaines et que la SNCB et Infrabel avaient 
déjà eu l’occasion de se concerter à ce propos, vous ne 
pouviez m’apporter de précisions quant à ce travail. Je 
vous réitère donc l’ensemble des questions que je vous 
adressais alors. Je m’inquiète tout particulièrement du 
financement de 142,3 millions d’euros, vos proposi-
tions doubleraient ou tripleraient l’addition. Un constat 
synonyme de renégociations avec le Fédéral et donc, de 
nouvelles pertes de temps.

Comment comptez-vous sortir de ce cercle vicieux ? 
Quelle est votre vision à ce sujet ? Qu’en est-il du finan-
cement ? Où en sont les négociations Gouvernemen-
tales ?

Vous m’avez clairement fait comprendre que 
le dossier de la dorsale wallonne était abandonné 
aujourd’hui.

J’aurais souhaité obtenir quelques précisions. Où en 
sont les travaux de la Cellule Espace ?

Enfin, en ce qui concerne le dossier de la E 420, nous 
aurions également souhaité vous entendre exprimer 
clairement le projet qui est le vôtre. Si vous avez déjà 
été interrogé à de nombreuses reprises à ce propos, les 
réponses fournies doivent toujours être décodées. Vous 
m’expliquiez en décembre dernier que le complément 
d’études d’incidences allait commencer début 2007 et 
que l’adoption provisoire pourrait intervenir au prin-
temps 2007. Vous estimiez également que l’enquête 
publique serait réalisée avant les vacances d’été.

Pourriez-vous nous fournir un état précis de l’avan-
cement de vos travaux dans ce dossier ? Quand le Gou-
vernement a-t-il ou va-t-il adopter le complément de 
contenu d’études intégrant votre proposition de «tri-
dent» et quand a-t-il ou va-t-il passer l’avenant avec 
les auteurs de projet ? Le calendrier que vous m’aviez 
annoncé est-il toujours d’actualité ? Ne pourriez-vous 
pas envisager enfin une présentation claire de votre pro-
jet à destination de la population mais également des 
parlementaires ? À ce sujet, la presse m’informe que 
certains investisseurs ont investi au Bultia et que vous 
avez prévu un tracé dans cette zone, ce qui me fait dire 
que votre décision est arrêtée sur le sujet.
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D’une manière générale, la plupart de ces dossiers 
concernent la Cellule Espace. Où en est-elle dans ses 
différents travaux et, plus particulièrement, les grands 
chantiers qui concernent la Région de Charleroi ?

(M. Stoffels, Secrétaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M . le M inis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais très sincèrement au-delà des prises de 
paroles, parfois un peu polémique ou critique, répondre 
aux deux interpellant de qualité sur un dossier majeur 
en la matière.

Lors de mon arrivée au Gouvernement, M. Kubla m’a 
dit qu’il n’y a pas de difficulté pour les zones d’activi-
tés économiques, puisque le Gouvernement wallon s’est 
doté de terrains pour dix ans. Et il ajoute même, qu’il n’y 
a même pas besoin de collaborateurs puisque les inter-
communales se partagent entre elles les moyens, il suffit 
qu’elles se mettent d’accord et il n’y a plus qu’à signer. 
Je me suis retrouvé face à une décision de juillet 2000 
et qui s’est concrétisée au printemps 2004, engageant 
la Région wallonne de manière tout à fait sereine pour 
dix ans. J’aurais pu très bien ne rien faire puisqu’on me 
laissait un héritage qui me préservait de toutes formes de 
modification de volontarisme sur ce dossier.

En ce qui concerne le partage des intercommunales, 
j’ai compris très vite que cela n’avait aucun sens. Dès 
la première année, nous avons perdu près de 7 mil-
lions d’euros parce que les intercommunales n’étaient 
pas parvenues à se mettre d’accord sur le partage des 
moyens financiers. Ce jour-là, j’ai compris qu’il fallait 
impérativement reprendre la conduite des opérations et 
de pratiquer, le premier arrivé est le premier servi, au 
fond on ne doit pas pénaliser les plus rapides, par ceux 
qui ont tardé pour de bonnes ou de mauvaises raisons.

Depuis lors, j’ai tenu cette ligne d’autant plus que 
le Gouvernement wallon, à travers le Plan Marshall, 
s’est doté de moyens considérables puisque nous avons 
175 millions d’euros en financement alternatif qui vien-
nent s’ajouter au crédit ordinaire. En y ajoutant, les crédits 
européens on est largement au-delà des 300, 325 millions 
d’euros, donc nous avons les moyens financiers.

Avec tout le respect que je dois à M. Van Cauwen-
berghe, je ne voudrais pas le laisser croire que ce qu’il 
a fait avec moi était de mauvaise qualité. Je vais essayer 
de le rassurer sur ce terrain. Nous sommes, aujourd’hui 
en avril 2007, il n’y a, à ce jour, sur les 34 zones qui 
avaient été déterminées par le Gouvernement précé-

dent, que trois zones pour lesquelles les travaux ont 
commencé.

Il y a peut-être bien l’une ou l’autre réunion qui a été 
reportée, mais le nombre de fois où nous avons vu les 
intercommunales et où j’ai reçu le collège de la Ville 
de Charleroi, juste avant les vacances de Pâques. Vous 
savez que je porte un grand intérêt à cette région. Je 
me suis même rendu à Kaiserbaracke, qui fait partie 
d’une des trois zones, je dois y ajouter aussi le Centre 
Ardenne où les travaux ont enfin commencé et on peut 
ordonnancer les sommes. Mais, tant que je n’ai pas les 
dossiers rentrés, la société wallonne de financement 
alternatif ne peut pas ordonnancer les montants.

C’est à cause de la lenteur de la procédure telle 
qu’elle avait été fixée par le Gouvernement précédent 
et j’ai pris note de l’interpellation de M. Van Cauwen-
berghe sur la responsabilité des uns et des autres. Mani-
festement, C’est le cahier des charges urbanistique 
environnemental qui a pollué le débat. Il a fallu refaire 
en aval, ce qui avait été fait en amont dans le cadre de 
la modification du plan de secteur. Nous l’avons encore 
constaté à Kaiserbaracke. Pourquoi faire un cahier des 
charges urbanistiques environnementales ?

C’est ce qui fait, avec le phénomène du Nimby dans 
certaines régions, qu’après sept ans, nous ne sommes 
pas encore très avancés.

Je pouvais me cacher derrière le Gouvernement pré-
cédent. Bien au contraire, j’ai simplifié, accéléré les 
procédures et nous avons fait adopter le décret RESA 
qui est un décret extrêmement important.

J’ajouterai d’emblée à M. Van Cauwenberghe que, 
malheureusement, un certain nombre d’acteurs ne 
dominent pas encore la réforme ou surtout entre-temps, 
il y a eu les élections communales, donc rares sont les 
collèges qui ont eu le courage de mettre en œuvre des 
zones de réserve.

Un fonctionnaire communal peut rédiger le rapport 
urbanistique environnemental. Moins de neuf mois 
après, avec l’enquête publique, l’avis de la CCAT, du 
fonctionnaire délégué et avec un délai de rigueur de 	
30 jours. Cette procédure fonctionne.

En ce qui concerne le dossier dont le Ministre-Prési-
dent m’avait alerté, notamment à Farcienne, elle a par-
faitement fonctionné. C’est la preuve que si les acteurs 
le souhaitent (la ville, la commune ou l’intercommu-
nale), on peut réduire les délais, mais, il doit y avoir 
une volonté politique qui est, à mon avis, insuffisante 
aujourd’hui.

Le décret RESA a subi un changement en ce qui 
concerne la zone blanche. Si nous n’avions pas fait 
cette réforme, nous n’aurions pas pu délivrer le permis 
de l’allongement de la piste à Charleroi. Elle est reprise 
en zone blanche. Nous aurions dû impérativement 
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modifier le plan de secteur avec tous les aléas que cela 
suppose aujourd’hui. L’article 127 s’applique, puisqu’il 
s’agit d’une zone blanche. On peut délivrer le permis 
moyennant l’étude d’incidences pour laquelle l’auteur 
de projets et la procédure ont été lancés.

Pour ce qui est des zones bleues. Les zones d’équi-
pement communautaire et collectif étaient interdites au 
privé, seules les communes pouvaient y loger des crè-
ches, des bibliothèques, des écoles, etc. Aujourd’hui, 
les fonctionnaires délégués sont très régulièrement sai-
sis de dossier dans le cadre de l’article 127, mise en 
œuvre de zone bleue puisqu’elle est ouverte au privé.

En matière de réhabilitation des sites industriels 
désaffectés. Auparavant, sous le Ministre Foret, il fal-
lait qu’il y ait un plan communal d’aménagement et une 
étude d’incidences distincte. Même pour assainir une 
vieille usine, il fallait une étude d’incidences.

En outre, le site concerné retournait en zone verte, 
nécessitant ainsi une nouvelle modification du plan de 
secteur et tout cela a été supprimé au travers le décret 
RESA.

Notre intention, je dis bien la nôtre, puisque ce qui est 
paru au Moniteur belge, fût-il, virtuel, porte notre dou-
ble signature, était une véritable volonté, je le maintiens. 
Nous avons bien œuvré pour accélérer et simplifier.

Maintenant, si les acteurs n’y adhèrent pas suffisam-
ment vite, peut-être y a-t-il des craintes ? Peut-être y 
a-t-il un certain nombre de réticences ? Peut-être avons-
nous commis l’erreur de la confier aux communes ? 
Peut-être fallait-il que le fait régional s’affirme ?

Je vous donne rendez-vous lors de la prochaine Com-
mission, Monsieur le Président, pour un double projet 
de décret. Les intercommunales ne pourront plus dire 
que c’est de la faute du Ministre. Ce décret va permettre 
aux intercommunales de développement économique 
de mener elles-mêmes la révision du plan de secteur et 
de donner à la Région le pouvoir mettre en œuvre les 
ZACC et les ZADI.

Autre modification extrêmement intéressante qui 
concerne la procédure actuelle. Quand on fait une 
modification du plan de secteur, on l’obtient sur le plan 
planologique. Dorénavant, nous avons jumelé les deux 
procédures de modification des plans de secteur à celle 
de la reconnaissance en tant que zone.

Cette innovation nous permet de gagner une pré-
cieuse année. Le Gouvernement l’a d’ailleurs approu-
vée en dernière lecture.

Sur les questions des ZADI, il est vrai qu’Inter-Envi-
ronnement est allé contester la mise en œuvre des zones 
d’aménagement différé industrielle en Cour d’Arbi-
trage. Il a obtenu gain de cause et il a fallu modifier le 
décret.

Lors de la prochaine Commission, nous avons prévu 
d’assimiler les ZADI sur les ZACC. C’est-à-dire avec 
la technique du rapport urbanistique environnemental 
et avec l’ajout nouveau que le Gouvernement peut les 
mettre en œuvre lui-même ou le délégué de l’intercom-
munale. Donc, l’intercommunale pourra elle-même 
jouer un rôle important, même si, in fine, c’est le Gou-
vernement qui légitimement sanctionne positivement 
ou non.

Depuis, le 12 juillet 2006, nous avons mis en place 
des plans communaux d’aménagement compensatoi-
res. J’ai écrit à toutes les communes à deux reprises. 
En cas de zone saturée, il faut étendre la zone de 30 ou 
40 hectares. Il y a beaucoup de cas similaires et jus-
qu’à présent, il fallait procéder à une modification du 
plan de secteur. La commune peut librement établir un 
plan communal d’aménagement compensatoire ce qui 
permettra de compenser son déficit par la non-ouver-
ture de ZACC de mauvaise qualité ou par une voirie de 
contournement ce qui représente un mieux-être pour les 
habitants ou les riverains, c’est une manière aussi de 
compenser sur le plan environnemental. Que les choses 
soient très claires, on ne compense pas m2 par m2.

La Directive Plan-Programme a été appliquée de 
manière très différente d’un pays à l’autre. Chez nous, 
elle est liée à l’article 23 de la Constitution, le droit au 
logement qui s’est alors transformé au Conseil d’État 
dans une jurisprudence constante, le standstill, et qui 
vient de triompher à la Cour d’Arbitrage suite à l’action 
d’Inter-Environnement.

Un bon nombre de communes ou même les inter-
communales n’osent pas utiliser cette voie parce qu’elle 
suppose un arbitrage local. C’est de dire qu’il faut 
renoncer à telle ou telle zone». Les communes en sont 
le libre arbitre. Mais, c’est une procédure qui est infini-
ment plus courte. Un plan communal d’aménagement 
compensatoire, peut être mené en deux ans. C’est donc 
loin des sept dont parlait la CPDT ou les 10 qui nous 
seront nécessaires pour mettre en œuvre la décision de 
juillet 2000.

Je rappelle qu’aujourd’hui, nous avons 226 sites 
arrêtés pour lesquels, nous avons prévu 95 % de crédit, 
s’ils sont réutilisés. Chacune des communes a été sol-
licitée, que ce soit pour la SRPE ou les SAR puisque 
dans le cadre du Plan Marshall, les sites d’activités éco-
nomiques sont devenus les sites à réhabiliter.

Dernier point de ce que je voulais dire, c’est l’étude 
que j’ai demandée à la CPDT, elle est maintenant com-
plète et je la déposerai au Gouvernement d’ici une quin-
zaine de jours, trois semaines.

Cette étude nous apprend que la Wallonie n’est pas 
totalement égale en termes de non-disponibilité. Mani-
festement, ne tournons pas autour du pot, Charleroi, le 
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Brabant wallon, Mouscron, sont des zones pour les-
quelles il n’y a plus d’espace disponible.

C’est la première fois que des experts des trois uni-
versités viennent dire haut et fort, aux mondes : poli-
tique, industriel et de l’environnement, qu’il faut une 
réserve de 7 ans, sinon votre économie sera en péril.

Il relève aussi de l’étude de la CPDT que nous avons 
aussi gaspillé des terrains. Mais, dans la manière dont 
certaines intercommunales ont géré leur foncier, il y 
a quelques années, elles ont prévu des zones de par-
king, des zones de pelouse, des zones hypothétiques 
d’extension qui ne sont jamais vérifiées. L’entreprise a 
même parfois quitté les lieux. La CPDT nous incitait 
à être beaucoup plus parcimonieux dans la gestion des 
zonings.

Il est clair que la sanction est très simple, on va 
devoir lancer une nouvelle procédure de création de 
zones d’activité économique. On va donc refaire, cette 
année-ci, ce que le Gouvernement a fait en juillet 2000, 
parce qu’il y a aujourd’hui une pénurie dans des endroits 
pointus.

Si la commune me fait l’offre d’un terrain alternatif, 
je lui laisse tous les moyens définitivement acquis. Mais 
je constate que, dans certains endroits, les collèges se 
tiennent au premier choix. C’est vrai aussi que, dans 
certains cas, ils n’ont pas toujours tort.

Par exemple, la Ville de Nivelles est restée sur ses 
positions, parce que la contestation devant le Conseil 
d’État ne portait que sur le prix de vente du terrain. 
Donc, quand l’intercommunale a accepté de payer le 
prix demandé par le vendeur, comme par hasard les 
recours se sont retirés.

Évidemment, vous me direz qu’avec la nouvelle pro-
cédure et le nouvel appel d’air que l’on va lancer, ils 
vont laisser se poursuivre les vieilles procédures tout en 
se donnant de nouveaux terrains. C’est bien possible, ils 
apprécieront en la matière, notamment avec la capacité 
de mener eux-mêmes les révisions de plan de secteur.

En ce qui concerne Viesville, Igretec doit réaliser le 
cahier des charges urbanistiques et environnementa-
les qui est une procédure indispensable selon le Code 
Foret. Mais je rappelle qu’il est toujours d’application 
pour les dossiers qui ont été décidés par le Gouverne-
ment précédent. Bien évidemment, il y a toujours cette 
épée de Damoclès du recours devant le Conseil d’État 
qui pèse toujours, mais je crois que personne n’en tirera 
grief, ni Igretec, ni à moi-même.

En ce qui concerne la zone CHU de Jumet et la zone 
de services publics et d’équipements communautaires, 
je le dis avec beaucoup de respect, mais nous avons 
perdu beaucoup de temps. Depuis mars 2005, ce sont 
des zones bleues, on aurait pu donner le permis de l’ar-
ticle 127. Il suffisait de le demander.

Et pour ce qui concerne la ZACC, le dossier a été 
déposé en janvier chez le fonctionnaire délégué et 
j’ai conforté la délibération du conseil communal du 
23 novembre 2006. Dès lors, la zone est mise en œuvre 
puisque j’ai confirmé la volonté du conseil communal. 
Donc, ce dossier est clôturé à mon niveau.

Maintenant, la DEZI va reconnaître la zone comme 
zone d’activité économique et alors, on pourra accor-
der les crédits nécessaires. C’est là où nous en sommes 
pour le moment.

Et on me signale que le dossier à la DEZI a été 
déposé en février 2007 et que l’intercommunale suit 
son dossier.

Pour l’hôpital civil, le permis de démolir a été déli-
vré, il y a plus d’un an. Ce n’est plus de mon ressort.

En ce qui concerne alors l’extension de l’aéroport au 
nord de l’autoroute, Igretec a introduit une demande en 
2005 en précisant qu’étant donné les délais d’instruc-
tion de réunion de plan de secteur, l’intercommunale 
estimait qu’il fallait sans attendre, initier une nouvelle 
procédure.

Mais, au-delà de ce courrier d’intentions, il n’y a pas 
encore de dossier concret qui a été déposé.

Mme Cornet (MR). – Parce qu’une réunion devait 
être prévue avec vos services et un agenda devait être 
convenu avec votre administration.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je veux encore bien 
prendre cette responsabilité sur moi parce qu’on les 
voit quand même très souvent. Je vais immédiatement 
inviter Igretec.

Je rappelle quand même qu’Igretec a des responsa-
bles dans les cabinets ministériels, ils n’auraient donc 
pas manqué de me le rappeler. Mais si c’est de notre 
faute, j’en prendrai moi-même l’initiative pour clôturer 
le dossier.

En ce qui concerne la nouvelle gare de Gosselies, 
les négociations sont en cours. C’est très simple, tout le 
monde est d’accord pour dire qu’il faut que la nouvelle 
gare soit jumelée avec l’aéroport.

Nous savons que l’estimation va dépasser l’enve-
loppe budgétaire que le Gouvernement wallon a fixée 
80 millions dans le budget 2007.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Le montant de 
80 millions a été fixé à une époque où la gare n’était 
pas jumelée.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Exact, c’est ce que 
je viens de dire.

Nous savons que l’estimation va dépasser les 80 mil-
lions ce qui représente la prise en charge des intérêts des 
trois dossiers : 120 du côté flamand, c’est la clé 60/40 et 
80 du côté wallon. Comme la gare va coûter plus cher, 
il faut trouver d’autres sources de financement.

D’où peuvent-ils venir ? Soit la Région wallonne, 
dans le cadre d’un partenariat de financement, devra 
donner davantage, mais alors il faudra veiller à la clé 
60/40 du côté du Nord ou bien et c’est le nouveau Gou-
vernement fédéral qui tranchera, dans le cadre du nou-
veau plan d’investissement de la SNCB.

Malgré tout le respect que je porte pour Infrabel, je 
pense que le Gouvernement fédéral prochain va devoir 
sanctionner ces choix.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, ces tra-
vaux sont confirmés dans le plan d’investissement de la 
SNCB qui s’articule de 2004 à 2007.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’en termine avec un 
élément qui me tient à cœur, l’E420. Il faut dire que le 
précédent Gouvernement a eu quelque peine à se mettre 
d’accord. C’est un dossier difficile parce que tout le 
monde demande une solution pour la sortie de Charle-
roi. Mais, il est impossible de trouver une solution qui 
satisfasse tout le monde.

Je vous informe que ce point est inscrit officielle-
ment ce jeudi au Gouvernement, pour décision.

On a donc décidé, dans le cadre du Gouvernement 
thématique mobilité, de dégager la solution sur le 
plan des principes. Cela ne veut pas dire que tout sera 
décidé, mais, au moins, les options engageront le Gou-
vernement en la matière. Ce qui veut dire que compte 
tenu des procédures administratives en cours (marchés, 
services, publication du Moniteur et les adaptations 
budgétaires), la désignation des deux bureaux d’études 
E420/N5 et N54 puisque les dossiers doivent quand 
même être pris en compte, pourraient se réaliser avant 
l’été et l’adoption provisoire serait reportée à la fin de 
cette année.

Je pense que quelle que soit la nature de nos déci-
sions, au moins, on aura tranché des débats qui pourris-
sent notre vie régionale depuis 15 ans.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je remercie le Minis-
tre pour l’effort qu’il a fait de développer dans le détail 

sa réponse, à la fois, sur le plan des principes et des 
règles et sur celui de l’application des cas concrets.

Je suis rentré dans cette salle avec la conviction 
d’avoir été roulé quand on a demandé ma signature sur 
le décret salvateur parce qu’on sait bien que même s’il y 
avait un nom plus long que l’autre, c’était le plus court 
qui en avait fait le plus pour amener ces textes sur la 
table du Gouvernement.

Je me demande finalement si le Ministre ne parvien-
dra pas à me démontrer que je n’ai pas commis une de 
mes erreurs politiques multiples en voulant le suivre. 
(Rires.)

Je lui accorde un nouveau délai de grâce, mais il ne 
m’en voudra pas de vérifier tout cela concrètement dans 
des dossiers concrets. Il m’avait déjà convaincu une fois 
que tout irait mieux, plus vite, plus simple, Finalement, 
quand je suis rentré dans ma région, j’ai discuté avec 
les opérateurs et Igretec, et personne ne me glorifiait 
d’avoir cosigné ces affaires.

Je pense que peut-être le temps lui donnera-t-il rai-
son. En tout cas, je ferai le point sur l’ensemble des 
dossiers dans trois mois, on pourrait peut-être faire un 
bilan, quitte à les analyser avec plus de précision entre-
temps.

Deux remarques finales, sur le dossier de la gare de 
l’aéroport de Gosselies, ce n’est pas nouveau. On avait 
déjà étudié l’option plus pragmatique et plus idéale 
d’avoir la gare dans l’aéroport. Ce n’est pas nouveau. 
Il ne faut pas avoir fait polytechnique en construction 
pour se dire que c’était mieux de la mettre dedans que 
de la mettre à un kilomètre, quitte à la relier par un 
moyen moderne ultrarapide. Je ne voudrais pas que 
la recherche de la solution idéale amène à oublier ce 
dossier. Je veux être sûr que le mieux ne deviendra pas 
l’ennemi du bien.

Sans cela, je plaide à nouveau pour la gare à un kilo-
mètre avec un autorail ou toutes sortes de moyens moder-
nes de liaison qui peuvent être utilisés aujourd’hui.

Quant aux fonds structurels, c’est un vrai problème sur 
lequel j’attire votre attention parce que je ne voudrais pas 
être Ministre du Développement territorial en mai 2009. 
Je serai toujours là, pour rappeler certaines choses.

Il ne faudrait pas, qu’au moment de dresser le bilan, 
on démontre que l’absence de dossier provient de 
l’absence d’espace. Ce serait dramatique pour les uns 
comme pour les autres, mais encore plus pour ceux qui 
en sont responsables.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, nous 
sommes au moins d’accord sur une chose, c’est le constat 
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par rapport à la situation de la région de Charleroi. Il n’y a 
plus de terrains. On en a cruellement besoin sinon le déve-
loppement économique de la région est hypothéqué.

J’ai noté toute une série d’évolutions législatives que 
vous nous avancez. Je pense qu’au-delà de la responsa-
bilité des communes et des intercommunales, le Gou-
vernement doit assumer ses responsabilités et prendre 
des mesures fortes en la matière. Donc, je vous attends 
à l’œuvre, tout en sachant qu’il faudra encore du temps 
pour mettre en œuvre les nouveaux textes que vous 
voterez et que l’on n’est donc pas sorti de l’auberge.

En ce qui concerne le dossier de la gare de Charleroi, je 
pense que ce dossier est fortement hypothéqué et j’attends 
de vous que vous preniez attitude par rapport à ce dossier, 
même si cela relève de la responsabilité du Fédéral.

Et enfin, concernant le dossier de l’E420, je note avec 
satisfaction qu’il passera au Gouvernement ce jeudi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour notre bonne 
compréhension, je vous rappelle que lors du sommet 
d’Ostende, tout cela avait été renvoyé dans des finan-
cements de partenariats public-privé.

Mme Cornet (MR). – Oui, mais …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ils se sont avérés 
totalement inexistants.

Mme Cornet (MR). – On en a déjà parlé.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Ici, qu’avons-nous fait ? 
Nous sommes revenus à un système de complémentarité 
pour la première fois. Il a fallu réfléchir à deux fois et la 
Région wallonne va donner de l’argent pour des investis-
sements ferroviaires. Ce qui est quand même nouveau.

Je sais que pour les régionalistes, c’est une bonne 
nouvelle. Mais, il faut faire attention car cela relève 
d’une compétence fédérale. Nous savons que nous 
payons les intérêts, mais l’entretien et le déficit d’ex-
ploitation, relève de l’État fédéral.

Mme Cornet (MR). – Mais j’y compte bien et je ne 
manquerai pas d’y revenir.

M. le Président. – On me dit que M. Borsus nous 
rejoint.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mais, M. Collignon 
est près, lui, non ?

M. le Président. – Maintenant, le règlement interdit 
d’inverser l’ordre du jour. C’est l’un après l’autre. Mal-
heureusement, on n’a plus cette souplesse.

Je propose tout simplement de déroger temporaire-
ment par rapport au règlement en proposant à M. Col-
lignon de poser les questions dans le cadre de son 
interpellation et de donner ainsi le temps à M. Borsus, 
ainsi qu’à Mme Cornet de revenir.

INTERPELLATION
DE M. COLLIGNON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE SOUTIEN RÉGIONAL 

AUX INITIATIVES COMMUNALES 
EN MATIÈRE DE SALUBRITÉ ET DE SÉCURITÉ 

DANS LE SECTEUR LOCATIF»

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES NOTIONS DE SÉCURITÉ ET DE SALUBRITÉ 

DANS LE LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Collignon, sur «le soutien régional aux 
initiatives communales en matière de salubrité et de 
sécurité dans le secteur locatif» et la question orale de 
M. Stoffels sur «les notions de sécurité et de salubrité 
dans le logement» à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Collignon pour développer son 
interpellation.

M. Collignon (PS). – Je vous interpelle dans le cadre 
de la matière du logement où nous avons beaucoup dis-
couru au cours de la législature sur le manque d’offre 
de logement en Wallonie, que ce soit des logements 
publics ou du logement social.

L’angle que je prends dans l’interpellation concerne 
en fait la qualité de l’offre du logement et plus spécifi-
quement, en ce qui concerne les services communaux 
de cellules logement.

Je note dans mon interpellation que, depuis la réforme 
de mai 2003, l’article 190 du Code wallon du logement 
prévoit que «chaque commune dont le programme a été 
totalement ou partiellement approuvé par le Gouver-
nement est tenue de disposer d’un service communal 
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de logement, notamment pour assurer une information 
coordonnée des citoyens sur les aides et les droits en 
matière de logement».

S’il s’agit là incontestablement d’une avancée, je 
pense qu’il faut aller plus loin. Ce service de proximité 
qu’est le Service communal du Logement me paraît être 
un outil idéal non pas seulement pour informer mais 
aussi pour doter la Commune et ses autorités d’un bras 
armé dans la lutte contre l’insalubrité et l’insécurité.

La proposition que j’avance ici participe autant d’une 
logique de complémentarité que d’une logique d’autorité 
quand on sait les charges qui pèsent sur le bourgmestre 
aujourd’hui, en matière de sécurité principalement.

Cette conviction est renforcée par un autre constat : il 
est, en Wallonie, des communes qui prennent les devants 
en menant des actions que je qualifierais de «préventi-
ves», en dénonçant le type d’habitat mis sur le marché 
locatif. Ces autorités se retrouvent alors avec une autre 
obligation bien souvent : assurer le relogement des per-
sonnes qui se retrouvent, de fait, sans toit.

À cet élément s’en ajoute un autre : mener une action 
préventive sur les logements mis en location sur le terri-
toire de la commune a un coût qui peut être non négli-
geable pour les autorités locales.

Dès lors, une fois le tableau ainsi posé, on peut avoir 
l’impression que les Communes les plus dynamiques, 
celles qui sont sensibles à la qualité de l’habitat pro-
posé, se retrouvent, en quelque sorte, pénalisées sur le 
plan budgétaire de par le fait qu’elles doivent assurer 
les coûts du dispositif d’inspection et de relogement.

J’en arrive donc naturellement à la question suivante, 
M. le Ministre : ne pensez-vous pas qu’il s’impose de 
soutenir financièrement les communes qui font l’effort 
de contrôler la qualité de leur habitat ?

Poursuivant la réflexion, ne pensez-vous pas qu’il serait 
opportun de développer un subventionnement régional 
complémentaire pour inciter les Communes à se doter 
d’un Conseiller en logement ? À l’instar de ce qui se fait 
en aménagement du territoire ou en environnement ?

Ce Conseiller, tout comme les Services communaux 
du logement auquel il pourrait être attaché, pourrait très 
bien être supporté par une ou plusieurs communes, et 
complété dans son financement par la Région.

Dans le prolongement de ces questions, pouvez-vous 
nous dire combien de communes wallonnes mènent, 
aujourd’hui, en 2007, une action visant à prévenir l’in-
salubrité et l’insécurité ? Combien de communes dispo-
sent, à temps plein, d’une cellule «insalubrité» ? 

Bien souvent, les pouvoirs locaux sont mis en avant 
pour la proximité des services qu’ils développent vis-
à-vis de la population. Ceci en oubliant parfois les 

charges successives que nous, au niveau de la Région, 
reportons sur eux.

Je pense très sincèrement, Monsieur le Ministre, 
qu’il serait bon d’ouvrir la réflexion sur la spécialisa-
tion des services communaux dans le logement et le 
soutien régional qu’il faudrait y apporter.

Je l’ai dit, complémentairement à la question de l’of-
fre de logements, nous devons nous poser la question 
de savoir : quel habitat de qualité et sûr voulons-nous 
pour nos concitoyens ?

Indiscutablement, cela revient à poser la question de 
savoir quelle aide la Région wallonne est prête à met-
tre en œuvre pour soutenir les communes qui prennent 
les devants de drames qui peuvent être évités par des 
actions de prévention.

La question est constamment d’actualité, les parle-
mentaires également élus locaux le confirmeront.

Je pense, Monsieur le Ministre, que cette question 
est mûre pour le débat de fond.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels (PS). – La prime à la réhabilitation telle 
que nous la connaissons à l’heure actuelle fait déjà 
rapport d’un ensemble d’éléments qui concernent la 
sécurité du logement comme on parle de stabilité et 
d’étanchéité du système de gaz, d’électricité, etc.

Il y a d’autres aspects au niveau de la sécurité qui 
pourraient aussi être associés à la discussion dans le 
cadre de la prime à la réhabilitation d’un logement.

En effet, l’arrêté royal du 25 février dernier qui a 
été publié début mars 2007, modifiant l’arrêté royal 
concernant l’impôt fiscal sur les personnes physiques 
prévoit une réduction d’impôt pour les dépenses fai-
tes en vue de sécuriser une habitation contre le vol et 
l’incendie.

Dans cet arrêté, les conditions stipulent que les 
dépenses relatives à la sécurisation des habitations 
contre le vol ne sont prises en considération pour la 
réduction d’impôts que si elles sont reprises dans une 
des catégories suivantes :

– � les dépenses relatives à la fourniture et au placement 
d’éléments de façade retardateurs d’intrusion sui-
vants :

–  le vitrage spécifique ;

– � les systèmes de sécurisation pour les portes, fenêtres, 
volets, portes de garage, coupoles, fenêtres de toiture, 
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soupiraux et barrières comme les serrures de sécurité, 
les verrous de sécurité et les entrebâilleurs ;

–  ainsi que les portes blindées ;

– � les dépenses relatives à la fourniture et au placement 
des systèmes d’alarme et les composants reliés au 
système d’alarme, visés à l’article 1er, § 4, de la loi du 
10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et parti-
culière, et relatives aux frais inhérents à la gestion des 
alarmes par une centrale d’alarme autorisée ;

– � les dépenses relatives à la fourniture et au placement 
de caméras équipées d’un système d’enregistrement.

Monsieur le Ministre, permettez-moi de vous poser 
quelques questions concernant l’intégration éventuelle 
de tels travaux dans la liste des travaux qui peuvent faire 
l’objet d’une prime à la réhabilitation accordée par la 
Région wallonne.

Mon argument principal est relativement clair : 
sécuriser l’habitation contre le vol et l’incendie, c’est 
aussi la rendre habitable et la conforter sur le plan de la 
sécurité, de l’habitabilité et, notamment sur le plan de 
la sécurité mentale, c’est-à-dire qu’un bon nombre de 
citoyens éprouvent des difficultés sur le plan de l’insé-
curité dont ils sont victimes.

M. le Président. – Y a-t-il d’autres orateurs qui sou-
haitent se joindre à cette interpellation ? Ce n’est pas 
le cas.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce sont des questions 
extrêmement importantes parce qu’elles concernent 
finalement la santé de nos concitoyens.

À Monsieur Collignon, rappelons que notre arsenal 
logistique et réglementaire renvoie à deux textes de 
base : d’une part, le Code du logement et d’autre part, 
la nouvelle loi communale.

En ce qui concerne le Code du logement, il est vrai, 
qu’aujourd’hui, seuls les agents de la Région wallonne 
sont compétents pour effectuer les enquêtes de salubrité 
basées sur ce Code. Mais, finalement, cela nous pose des 
problèmes parce qu’avec nos seuls agents régionaux, on 
ne peut pas couvrir tout le territoire. Et les agents com-
munaux qui s’étaient présentés, pour réaliser cette tâche, 
n’étaient pas agréés pour le faire. Donc, leurs constata-
tions n’avaient pas de valeur réglementaire, ni légale.

Cet élément va être modifié, puisque le Gouverne-
ment vient d’adopter en première lecture le 22 mars, 
un projet d’arrêté qui fixe les modalités pour permettre 
aux communes qui le désirent, de recevoir l’agrément 
pour effectuer des enquêtes de salubrité et contrôler 
notamment les détecteurs d’incendie. C’est un élément 
important.

Nous avons connu cette situation dans le dossier de 
Colfontaine où le bourgmestre a fait prendre par son 
conseil communal un règlement communal qui allait 
plus loin que le Code du logement wallon et que le 
Code civil. Mon Collègue, M. Philippe Courard a cassé 
le règlement communal de Colfontaine parce qu’il allait 
plus loin que la législation wallonne, seule compétente 
en la matière, ou le Code civil pour l’autre partie. Il 
avait donc demandé en 2005, au bourgmestre de revoir 
sa copie.

Il faut aussi que les communes qui veulent agir sur 
ce terrain soient prudentes parce qu’il y a un cadre légal 
fédéral et régional qui s’impose à elles. Mais, il n’em-
pêche que l’article 135 de la nouvelle loi communale 
permet aux communes d’intervenir, même si elles ne 
peuvent pas réinventer elles-mêmes les normes mini-
males notamment de superficie de logement ou de sou-
mettre tous les types de logements au permis locatif. 
Cela est une compétence régionale. C’est un des argu-
ments retenus par M. Philippe Courard pour invalider 
le dispositif de Colfontaine.

Vous avez soulevé M. Stoffels, le problème du relo-
gement. Même si une commune, dans le cadre de la loi 
communale ou un agent régional dans le cadre du Code 
du logement, constate l’insalubrité d’un logement, il 
faut pouvoir retrouver une situation pour les personnes 
qui l’occupent. Donc, on considère généralement que 
l’on ne fait que déplacer le problème.

D’abord, il y a eu en réponse à cela, les bonnes initiati-
ves de mon Collègue, M. Dupont, sur les logements d’ur-
gence pour lesquels le Gouvernement fédéral a débloqué 
les crédits. Mais, de l’autre côté, nous avons le décret de 
M. Devin sur l’obligation pour les communes de d’abord 
présenter un logement de transit et d’urgence.

Ce qui veut donc dire qu’aujourd’hui, il n’y aura plus 
de plan communal du logement agréé, si la commune 
ne dispose pas d’abord d’un logement dit de transit et 
d’insertion pour reprendre les termes qualifiés de notre 
propre Code.

Or, il faut bien reconnaître que dans le précédent pro-
gramme communal approuvé par M. le Ministre Daer-
den, très peu de communes avaient rentré ce type de 
dossiers. Un bon nombre de communes ont préféré se 
lancer d’abord dans du logement public qu’il soit moyen 
ou social. Ce sera une obligation légale et en sachant 
que nous disposons d’un crédit pour 2.000 logements, 
nous pourrons apporter une réponse élémentaire à cette 
question du relogement en la matière.

Je rappelle que le décret du 20 juillet 2005 oblige les 
communes à tenir un inventaire des logements inoccu-
pés et, le moment venu, des possibilités de relogement 
d’urgence.
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Faut-il que les communes se dotent de conseillers en 
logement ou d’experts en salubrité ? Ce serait idéal, mais 
nous venons de faire des efforts très conséquents pour les 
conseillers en aménagement, passant de 12.000 à 24.000 
euros ou de 12 à 30.000 euros. C’est déjà un effort vrai-
ment important sur le plan budgétaire. Nous venons d’en 
faire un second pour les conseillers en énergie.

Je dois bien vous dire qu’à ce stade, il n’y a pas d’idée 
précise d’un programme «conseiller au logement». 
D’autant que, dans la discussion que nous avons eue 
sur la réforme du Code du logement, nous avons tous 
convenu que le bras armé en matière de logement des 
communes, ce sont les sociétés de logement locales, les 
SLSP. C’est à elles d’être le partenaire des communes 
comme les intercommunales de développement écono-
mique le sont sur d’autres terrains. Rien n’empêche que 
la commune puisse collaborer dans une bonne synergie 
avec la société locale. C’est souvent le cas, en tout cas 
pour les sociétés de 700 ou 800 logements, on trouve 
toujours un technicien ou un expert, quelqu’un qui est 
capable d’apprécier la salubrité ou non d’un logement.

J’imagine fort bien, la commune solliciter cette col-
laboration, plutôt que de recréer un conseiller en loge-
ment. Je vous rappelle que nous avons augmenté les 
crédits de 94 % sur les trois dernières années, ce qui 
n’est pas mince.

En ce qui concerne la question de M. Stoffels qui est 
fondamentale. Il cherche, je ne dirais pas la perfection, 
mais il cherche à atteindre l’optimum et il a raison de 
fouetter le Gouvernement sur ce terrain.

Le champ d’application du neuvième critère de salu-
brité que nous avons inséré dans le Code wallon du 
Logement en 2005 et qui parlait de l’impact du bâtiment 
sur la santé est limité évidemment aux caractéristiques 
intrinsèques du logement. Elle ne vise pas les pollutions 
intérieures. Par exemple, le fait de la proximité d’une 
entreprise avec les fenêtres ouvertes, les éventuelles 
pollutions liées à la respiration. Elle ne parle pas non 
plus d’un certain nombre d’effets du comportement des 
personnes. Le tabagisme, par exemple, au sein du loge-
ment. Ou encore moins des éléments de décoration ou 
du mobilier concerné.

Je rappelle, à cet égard, que le logement est défini dans 
le code wallon en référence à la notion d’immeuble. C’est 
la raison pour laquelle il n’est pas possible d’y intégrer 
le formaldéhyde, colle que l’on retrouve, comme vous 
le savez, dans les meubles et les éléments de décoration. 
Cette colle peut s’avérer tout à fait nocive. La détection 
de cette colle coûte très cher en termes d’appareillage et, 
en plus, le constat de la présence ne permet pas toujours 
d’attribuer l’origine des émanations.

Il convient aussi de rappeler que les critères de salu-
brité définis dans le Code participent à la mise en œuvre 
des dispositifs en matière de qualité de l’habitat, à savoir 

le permis de location et les enquêtes de salubrité. Or, il 
ne peut être envisagé, dans le cadre de ces démarches, 
de percer un mur, d’ouvrir un faux plafond, de démon-
ter une cloison, bref, d’intervenir physiquement sur les 
logements. N’oublions pas d’ailleurs que la plupart des 
enquêtes sont réalisées chez des locataires. Il s’agit donc 
de se limiter à prendre des mesures ou des prélèvements 
simples de matières à l’occasion de l’enquête.

Ainsi j’ai posé le cadre des réflexions sur les pollu-
tions intérieures, je vous livre la liste des substances 
adoptée en première lecture par le Gouvernement le 
22 mars dernier dans le cadre d’un projet de réforme 
des critères minimaux de salubrité. Je les cite parce que 
c’est un élément un peu particulier.

Les critères minimaux de salubrité en termes d’im-
pact sur la santé des occupants sont respectés en l’ab-
sence des nuisances suivantes :

– � la présence de moisissures sur plus d’un mètre carré 
dans une pièce d’habitation ; soit de moisissures, dans 
une ou plusieurs pièces, reconnues comme dangereu-
ses pour la santé par l’Institut scientifique de Santé 
publique ;

– � la présence de monoxyde de carbone dans une ou 
plusieurs pièces ;

–  la présence de plomb dans les peintures murales;

– � et la présence de radon dans une ou plusieurs pièces.

Ce sont les éléments de base que nous avons repris parce 
qu’ils nous semblaient à la portée de notre contrôle.

Au-delà de cela, soit ce n’était pas contrôlable, soit 
les moyens nécessaires pour leur mise en œuvre étaient 
évidemment trop importants. Et en cas de nécessité, les 
moisissures ou les peintures peuvent faire l’objet d’un 
prélèvement alors analysé par les organismes habilités 
par une attestation complémentaire en la matière.

Dernier point, la fusion de la prime «réhabilitation», 
prime «énergie», je l’ai lancé en premier et je voudrais 
la faire aboutir. Chacune d’elles dépend d’adminis-
trations différentes, avec des procédures qui ne sont 
pas du tout semblables. La fusion en tant que telle des 
deux primes est donc un objectif à moyen terme : la 
réorganisation de l’Administration régionale sera à cet 
égard très utile, puisque les Divisions du Logement et 
de l’Énergie seront réunies au sein d’un même service 
administratif opérationnel.

J’ai toujours dit que mon échéance, c’était Batibouw 
2008 parce qu’il ne faut pas non plus sous-estimer l’im-
portance du travail et qu’avant cela, M. Stoffels m’a 
demandé de travailler sur les prêts socio-énergétiques 
qui sont urgents.

M. Stoffels (PS). – Je suis tellement soucieux que 
votre bilan soit très positif pour la fin de la législa-
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ture, que je n’arrête pas de vous poser des questions. 
(Rires.)

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – J’ai bien entendu la réponse 
et je suis conscient que l’on doit faire des choix, c’est 
d’ailleurs le propre de la politique. Vous avez opté pour 
des moyens concernant l’aménagement du territoire et 
récemment du conseiller en énergie.

Que ce soit bien clair, il n’appartient pas aux pouvoirs 
de réinventer les normes, ni de modifier le Code civil.

Mais, j’envisage les choses de manière pragmati-
que. Je crois que le bourgmestre a une responsabilité 
en matière de sécurité et de salubrité. On s’adresse au 
pouvoir communal pour plusieurs choses.

La première, à titre préventif, il peut agir au niveau 
du permis locatif. Vous l’avez dit, la norme, ce n’est pas 
lui qui l’établit, mais on doit la faire respecter.

Deuxièmement, souvent, on leur demande d’interve-
nir dans des conflits locatifs.

Il ne faut pas aller bien loin pour voir que, dans toutes 
les communes, il y a des endroits qui sont loués et qui sont 
invivables. La précarité et la paupérisation en Wallonie, 
je pense que cela concerne beaucoup de personnes et le 
bourgmestre a un rôle important à jouer. Alors que fait-
on ? On rend un arrêté de salubrité dit améliorable et on va 
revérifier l’état du bâtiment dans les mois qui suivent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ou on tombe sur le 
permis de location puisqu’il s’agit de petits immeubles 
et, là, la commune est pleinement capable d’envoyer 
un agent communal vérifier. Ce qui, avant, n’était pas 
le cas puisqu’il n’y avait pas d’agent agréé.

M. Collignon (PS). – S’il est utile de créer des loge-
ments, il convient d’être attentif à la qualité du loge-
ment en général et de dégager des moyens pour les 
communes volontaristes.

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT

EN MATIÈRE
DE MISE EN PLACE DE RADARS

EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Loge-

ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «la politique du Gouvernement en matière de mise 
en place de radars en Wallonie».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, dans 
le cadre des états généraux de la sécurité routière, la 
problématique de l’installation de radars a été fréquem-
ment été évoquée par les médias et les acteurs compé-
tents en la matière.

Le 20 mars 2007, j’ai eu le bonheur d’interpeller 
votre Collègue, le Ministre Daerden, sur la probléma-
tique. J’indiquerai qu’il a résumé sa position en nous 
indiquant – et je le cite : «Les radars, c’est la Police 
fédérale et les zones de Police.».

M. le Ministre Daerden a ainsi rejeté toute la respon-
sabilité en la matière et précisé que la Région ne veut et 
ne peut rien prendre en charge en termes d’équipement 
et d’installation de radars, voire d’entretien de ceux-ci.

C’est ainsi que, pour reprendre un exemple récent, le 
Ministère de l’équipement et des transports annonçait 
le 7 mars 2007 la rénovation des boîtiers et la mise en 
service d’une douzaine de radars. Le 20 mars dernier, le 
Ministre s’est publiquement désolidarisé de son admi-
nistration et quelques jours plus tard, le Ministère de 
l’équipement et des transports faisait une remarquable 
marche arrière et indiquait que l’achat programmé des 
caméras était abandonné, même si un agent du MET 
avouait sous le couvert de l’anonymat que si le Ministre 
voulait l’acquisition de radars, demain, le MET pourrait 
procéder à l’acquisition de radars.

Les propos du Ministre Daerden sont interpellants à 
plus d’un titre. Notons tout d’abord la contradiction avec 
les déclarations et les politiques menées par le MET. 
C’est ainsi que, pour reprendre un exemple récent, le 
MET annonçait le 7 mars 2001 la rénovation des boîtiers 
et la mise en service d’une douzaine de radars. Le Minis-
tre s’est d’ailleurs publiquement désolidarisé de son 
administration. Quelques jours plus tard, le MET faisait 
marche arrière et déclarait dans la presse que l’achat de 
caméras qui était programmé était abandonné.

Contradictions également, le 4 décembre 2006, quand 
Monsieur Daerden déclarait : «Nous avons convenu, il y 
a quelques années, avec les responsables de la Police, 
de mener une action commune en vue d’implanter des 
radars fixes en différents endroits accidentogènes du 
réseau autoroutier wallon. Mon rôle consistait en le 
financement et le déploiement de boîtiers fixes. La 
police fédérale gérait, quant à elle, l’implantation des 
radars en rotation dans chacun des boîtiers.».

Le 13 janvier 2005, le M inistre précisait : «J’ai 
demandé à mon administration qu’elle procède à 
l’achat de trois radars avec double photo du même 
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type que ceux de la Police fédérale, eu égard aussi à 
l’investissement déjà réalisé pour le placement des 
boîtiers.».

Nous aurions dès lors souhaité comprendre pourquoi 
les compétences précises de la Région wallonne en la 
matière semblent fluctuer au gré du vent.

Je souhaiterais également souligner vos déclarations. 
Vous vous êtes récemment déclaré favorable à la mise 
en place de radars plus nombreux sur les routes de la 
Région wallonne. «Nous devons impérativement et rapi-
dement installer plus de radars.», avez-vous expliqué.

Je rappelle que la DPR prévoit, en ce qui concerne 
la sécurité routière, que le Gouvernement poursuive 
ses efforts afin de participer à l’objectif de réduction 
de 30 % du nombre de morts et de blessés graves sur 
la route à l’horizon 2006 et de 50 % d’ici 2010. Pour 
ce faire, le Gouvernement annonçait la poursuite de 
l’utilisation de radars, en collaboration avec la police 
fédérale, comme outils de prévention.

Les chiffres en Région wallonne sont interpellants. 
Au niveau régional, si on compare 2005 et 2006, on 
remarque que si le nombre d’accidents diminue très 
légèrement – moins 1,7 % –, le nombre de décès dimi-
nue encore plus lentement – moins 0,8 %. Par ailleurs, 
si l’on se concentre sur les autoroutes wallonnes, le 
nombre d’accidents et le nombre de tués ont connu 
une importante croissance en 2006 : plus 9 % en ce qui 
concerne le nombre d’accidents sur autoroute et plus 
7,1 % en ce qui concerne le nombre de tués sur place. 
En Flandre, le nombre de tués a diminué de 8,3 %.

Il y a donc constat d’échec dans la politique menée.

Enfin, j’aimerais souligner une récente étude, réali-
sée par l’Université de Hasselt et qui confirme des don-
nées déjà abondantes à ce propos en démontrant que les 
radars font diminuer fortement le nombre d’accidents 
ainsi que leur gravité.

Pour aiguiser la curiosité du Ministre Daerden, je 
lui ai également indiqué que cela pouvait être source 
d’économies – environ 350 millions d’euros.

Mes questions sont donc les suivantes : en tant que 
Ministre des transports, vous êtes-vous concerté avec le 
Ministre de l’équipement dans le cadre de cette problé-
matique ? Pourriez-vous nous préciser les propos que 
vous avez tenus sur certains plateaux de télévision à 
propos des contrôles par les radars ? Le Gouvernement 
wallon dans son ensemble soutient-il les déclarations 
du Ministre Daerden qui se décharge de toute respon-
sabilité en la matière ? Quelle est précisément la posi-
tion du Gouvernement dans ce dossier ? Pourrions-nous 
obtenir de votre part un discours clair et consensuel ? 
Quelles sont précisément les compétences que le Gou-
vernement wallon accepte d’assumer ? Quel que soit 
l’interlocuteur compétent, le rôle du Gouvernement 

n’est-il pas d’assurer aux citoyens wallons des politi-
ques efficaces en la matière, si nécessaire, en sollicitant 
les autres niveaux de pouvoir ?

M. le Président. – La parole est à M . le M inis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – La sécurité impli-
que tous les niveaux de pouvoir. D’abord, la commune, 
parce qu’elle a sa propre infrastructure communale ; la 
Région parce que nous avons nos propres infrastructu-
res et le Fédéral parce qu’il a deux clés essentielles qui 
sont à la fois la justice et la police. Je crois que personne 
ne pourra nier cette évidence.

Que pouvons-nous faire ? Nous devons collaborer 
notamment en matière d’infrastructures de voiries, de 
façon à plus les sécuriser.

J’ai mis sur pied ce que l’on appelle le Plan «escar-
got» qui, sous le Gouvernement précédent, tournait 
autour des 2,5 millions. Aujourd’hui, nous en sommes 
à huit millions.

Je vois des communes et non des moindres comme la 
très belle commune de Waterloo, découvrir tout l’intérêt 
aujourd’hui du Plan «escargot» et me solliciter des cré-
dits notamment pour lutter contre des excès des vitesses 
en favorisant l’émergence d’infrastructures plus confor-
mes aux usagers lents (les piétons, les cyclistes ou les 
personnes âgées).

Il s’agit bien de mes compétences. Ce sont des crédits 
aujourd’hui en hausse en Région wallonne. Nous avons 
82 communes qui ont conclu, qui ont souscrit un plan 
communal ou intercommunal de mobilité qui est préa-
lable pour l’obtention de ces crédits. Ces plans reposent 
sur une coordination des communes, régions, police, le 
MET et la SNCB, plus le monde associatif local.

On voit donc bien qu’en ce qui me concerne, j’essaye 
d’apporter du crédit et des éléments tout à fait concrets 
pour en témoigner.

Quant à ma prise de position lors de l’émission 
«Mise au point» au cours de laquelle j’accompagnais 
le Ministre Daerden, vous m’interrogez sur ma prise de 
position par rapport aux états généraux de la sécurité. 
Je ne m’en cacherai pas, j’ai dit qu’à titre personnel, 
j’étais favorable à ce contrôle.

Mais, encore faut-il, que je donne raison à M. le Minis-
tre Daerden, pour que chacun intervienne à son meilleur 
niveau.

En ce qui concerne le mythe des radars en Flandre. 
Ils sont, pour l’immense majorité, installés dans des 
carrefours et pas sur les autoroutes. Puisque sur les 
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autoroutes flamandes, ils viennent d’installer la pre-
mière caméra radar.

Lorsque l’on dit que les Wallons sont des arriérés au 
niveau de la sécurité, rien n’est plus faux, car en Flandre, 
le plus grand nombre de radars sont en fait de l’équipe-
ment urbain. Ils sont là pour empêcher les gens de les 
braver et de commettre l’accident parfois mortel.

En outre, j’ai dit que les meilleurs contrôles sont ceux 
utilisés par nos voisins français, à savoir des contrô-
les aléatoires, mobiles et assortis de sanctions. Quand	
M. le M inistre Daerden dit qu’il faut organiser ce 
contrôle avec le Fédéral, il a raison. Ce n’est ni plus ni 
moins que la note sécurité qu’il déposera ce jeudi au 
Gouvernement. Dans le cadre de celle-ci le Ministre 
a également demandé à son Administration de relever 
tous les points noirs qui seront traités de manière pri-
vilégiée. Enfin, sachez qu’en matière de crédits à la 
voirie, la moitié de ceux-ci est dédiée à l’entretien et 
à la sécurité.

Quand M. le Ministre Daerden dit que c’est avec le 
Fédéral qu’il faut le faire, il a totalement raison.

M. le M inistre Daerden va plus loin, il a même 
demandé à son administration de relever toute une 
série de points noirs, en termes d’infrastructures, qui 
devrait nous permettre de hiérarchiser nos travaux pour 
l’avenir. Sachant qu’aujourd’hui, toutes nos communes 
demandent des contournements. Tout le monde veut des 
airs de sécurité, des zones de contournement, parfois 
même au péril du commerce local du centre, mais on 
n’a pas les moyens de faire tout cela.

Je dirais que le Gouvernement wallon n’est pas 
absent, il n’est pas non réactif, il est parfaitement 
conscient et si la main nous est tendue du Fédéral, non 
seulement nous l’accepterons, mais nous la provoque-
rons. Parce qu’il ne faut pas rejeter sur l’infrastructure, 
le défaut de contrôle routier ou de sanction liée aux 
radars mobiles.

Je vous invite donc à être attentifs aux décisions pro-
grammées de ce jeudi qui seront des plus importantes 
pour la Wallonie.

Rassurez-vous, il y a davantage de polices internes 
au Gouvernement qu’on ne peut le croire. Nous n’avons 
pas une police à deux niveaux, c’est une police inté-
grée sous la responsabilité du Ministre-Président et tant 
M. le Ministre Daerden et moi-même, nous sommes 
tout à fait ouverts à la présence de radars, mais nous ne 
voulons pas prendre la place de la police.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je suis très satisfaite de la 
réponse du Ministre Antoine, car j’y vois un petit peu 
plus clair. La manière dont vous m’avez répondu et le 

fait que vous avez eu la courtoisie de me préciser la 
situation me satisfont puisque des crédits sont mobi-
lisés pour répondre à une série de problématiques et 
vous indiquez que vous êtes disposé et demandeur pour 
vous asseoir à une table et assumer ce qu’il convient 
d’assumer à votre niveau de pouvoir.

INTERPELLATION
DE M. BORBOUSE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE MÉTRO FANTÔME DE CHARLEROI :
UNE PLAISANTERIE SOCIALISTE PAYÉE

PAR LES CONTRIBUABLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Borbouse à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «le métro fantôme de Charleroi : une plaisanterie 
socialiste payée par les contribuables».

La parole est à M. Borbouse pour développer son 
interpellation.

M. Borbouse (FN). – Voilà plusieurs décennies que 
les pontes socialistes de Charleroi voulaient doter leur 
ville d’un métro, à l’instar de Bruxelles, Paris, Londres, 
New York et Moscou.

Idée saugrenue et mégalomaniaque, mais enfin, si les 
usagers pouvaient désormais se déplacer du Nord au Sud 
et d’Ouest en Est de Charleroi, dans un confort digne des 
plus grandes capitales du monde, pourquoi pas.

Malheureusement, ce projet pharaonique devait, 
pour une partie non négligeable, se terminer en «que-
nouille».

Le mot est faible, même la très socialiste RTB de 
l’époque n’avait pas ignoré ces travaux gigantesques 
qui devaient se révéler inutiles pour une certaine partie. 
Chacun sait que la ligne Marsupilami-Cora n’a jamais 
été mise en service alors que l’infrastructure avait été 
construite de façon quasi complète et était opération-
nelle sur pratiquement la moitié du tracé.

À l’époque, on avait inauguré le métro en grande 
pompe, le mayeur en tête, ceint de l’écharpe aux cou-
leurs de la ville, fanfare pétaradante aux cuivres lustrés. 
Les petits et les gros poissons socialistes étaient évi-
demment de la fête. Qu’en reste-t-il aujourd’hui ? Un 
terrain de jeu pour lapins bondissants, un lieu de nidi-
fication pour toute sorte de volatiles, une toile vierge 
pour artistes-tagueurs et un sujet de conversation iné-
puisable pour les riverains.

Il existe aujourd’hui quelques personnalités carolo 
qui veulent «rentabiliser» cette œuvre architecturale 
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unique au monde qui s’apparente à de l’art contem-
porain et même de l’art spontané en quelque sorte, 
puisqu’enfin, il faut bien être artiste pour concevoir un 
édifice dont la vocation aura été de rester inutilisé. L’art 
pour l’art en quelque sorte ! Citons entre autre idée, 
celle qui consisterait à faire du métro une sorte de par-
cours-santé, de telle sorte que tout ne serait pas perdu.

Idée intéressante, puisque de cette façon, Charleroi 
pourra entrer dans le livre des records pour avoir le 
parcours-santé le plus cher du monde, ce qui ne peut 
qu’améliorer son image et sa crédibilité à l’étranger.

Pour rappel, c’est en 1965 que le Gouvernement 
décidait de doter Charleroi d’un réseau de métro léger 
et les premiers travaux de génie civil ont été entrepris en 
1970. Avant la régionalisation des transports en 1989, 
l’État belge avait investi près de 500 millions d’euros, 
soit plus de 20 milliards de francs dans le projet.

Après la régionalisation, les investissements se sont 
poursuivis jusqu’en 1996, année à partir de laquelle les 
budgets n’ont plus porté que sur l’entretien et le main-
tien de la capacité.

Plus récemment, le Gouvernement de la Région wal-
lonne, cornaqué par vous-même, Monsieur le Ministre, 
a décidé d’investir plus de 100 millions d’euros dans 
la «finalisation» du métro de Charleroi, notamment 
en ce qui concerne la connexion avec Charleroi-Sud, 
c’est-à-dire un maillon essentiel de ce métro, permet-
tant ainsi l’accès rapide à l’aéroport de Charleroi en 
pleine expansion. C’est évidemment, en principe, une 
bonne chose.

Mais, nous notons qu’un débat houleux oppose les 
commerçants riverains au Ministre. Nous sommes évi-
demment très sensibles à la défense des commerçants 
carolus qui n’ont pas besoins d’être encore plus pénali-
sés qu’ils ne le sont à Charleroi tant, en termes de sécu-
rité que de fiscalité sans parler de problèmes de parking. 
D’autre part, rappelons que les rames sont inadaptées, 
notamment en ce qui concerne l’accès des moins vali-
des. Il faut évidemment les remplacer.

Nous constatons que le cdH bat le beurre dans ce 
dossier, puisque d’une part le Ministre avance que ces 
rames ont 27 ans, leur durée de vie est de 50 ans, ce qui 
veut dire qu’elles devront encore fonctionner 23 ans.

Au cdH on n’est pas du tout du même avis, je cite 
Mme Véronique Salvi qui siège avec moi au conseil 
communal de Charleroi, annonce : «Que le combat 
d’aujourd’hui, c’est de se battre pour le renouvellement 
du matériel roulant.». En l’occurrence, c’est contre vous 
que Mme Salvi va devoir se battre, ce qui fait un peu 
désordre au sein de votre parti. J’en souris volontiers, 
mais l’intérêt des Carolos doit nous inciter au sérieux.

Pour nous, oui il faut boucler le métro de Charleroi, 
mais certainement pas avec la «méthode Antoine». Il faut 

respecter les règles, comme en ce qui concerne l’enquête 
d’incidences et il faut dialoguer et écouter le poumon éco-
nomique de Charleroi, c’est-à-dire les commerçants.

Il faut trouver une solution qui allie l’amélioration 
des infrastructures de communication à Charleroi sans 
détruire le tissu économique.

Voilà un chantier intéressant pour les centristes du 
cdH. Je forme des vœux pour qu’une fois la paix reve-
nue dans le ménage cdH, ce dossier aboutisse enfin en 
faveur des Carolos.

S’il appartient à l’opposition de dénoncer la dilapi-
dation des fonds publics, il lui appartient tout autant 
d’analyser sérieusement les dossiers et de proposer des 
alternatives possibles tant sur le plan financier et tech-
nique que sur le plan environnemental.

Revenons donc au dossier du métro fantôme de 
Charleroi. Les stations oubliées font figure de pustules 
sur la carte de Charleroi.

Il faut réaffecter ces sites, les rentabiliser en termes 
sociaux et économiques, et disons d’emblée qu’un par-
cours-santé nous paraît un peu folklorique.

Une idée parmi d’autre serait d’utiliser cette infras-
tructure comme base d’un parc d’attraction, nous 
savons que Charleroi est la capitale universelle de la 
bande dessinée, il n’est donc pas étonnant que cette 
idée pourrait, dans un premier temps, sembler sortir 
tout droit de l’imagination du regretté Franquin.

Mais, puisqu’il semble acquis que personne ne sou-
haite vraiment utiliser cette ligne dans son projet d’af-
fectation initial, à savoir une ligne de métro, il faut, soit 
la détruire ou, plus positivement, essayer d’initier un 
projet économiquement et socialement viable. Dès lors, 
cette idée apparaît comme l’une des seules qui puisse 
nous sortir de l’impasse.

La ligne permettrait de joindre les deux sites d’un 
parc d’attraction et d’utiliser les stations aménagées 
comme implantations d’attractions (volières, aqua-
riums, terrarium, etc.) au même titre qu’un métier 
forain. Il pourrait s’agir d’un parc à thème, comme il 
en existe un peu partout en Europe.

Cette idée a de multiples avantages comme la créa-
tion d’une activité économique pourvoyeuse d’emplois, 
elle permet de donner du travail aux entrepreneurs, elle 
dégage des rentrées fiscales, elle entraîne une plus 
grande sécurité dans le voisinage, elle réhabilite le site 
et assure de facto son entretien et sa mise en valeur, elle 
dynamise une image positive de Charleroi.

Encore faut-il trouver un investisseur. Encore faut-
il séduire fiscalement cet investisseur et que celui-ci 
trouve les relais et l’aide indispensable à un tel projet 
auprès des autorités publiques. Encore faut-il un certain 
courage politique.
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Dans ce scénario, ces sites, au lieu de coûter de l’ar-
gent, en rapporteraient, or, c’est bien ce dont Charleroi 
a besoin.

À ce jour, l’entretien de ces travaux, jusqu’ici inuti-
les, a coûté sans doute l’équivalent de la construction 
d’une marina en Afrique du Nord et il faut que cela 
cesse.

Les Montagnards attendent avec impatience ce métro 
depuis les années 1970, après avoir vu leur commune 
traversée par le béton et subi les expropriations sans 
parler des ennuis de circulations et les nuisances liées 
à ces travaux.

Pour ceux qui ne sont pas morts de vieillesse entre-
temps, il faut que ce dossier honteux se transforme 
en opportunité économique aux multiples retombées 
sociales.

Par ailleurs, certains renseignements indiquent que la 
société Cora, qui devait être desservie par le métro fan-
tôme aurait intenté un procès à la TEC ou à la Région 
wallonne pour non-respect des engagements de l’auto-
rité quant à la réalisation de celle ligne de métro. Info ou 
Intox, le Ministre se fera un plaisir de me répondre.

Le Ministre veut-il me préciser les points suivants :

– � combien coûte annuellement l’entretien de la ligne 
abandonnée ;

– � combien cet entretien a-t-il historiquement coûté jus-
qu’à présent ;

– � combien a coûté la construction de la ligne et des 
stations inutilisées ;

– � quel est le montant global dépensé en termes d’ex-
propriation pour la construction de cette ligne ;

– � quels sont les projets concrets que vous envisagez 
pour la réhabilitation de ce site et, s’ils existent, dans 
quels délais seront-ils amorcés ;

– � combien coûterait un éventuel démantèlement de 
cette ligne ;

– � assurez-vous l’héritage des errements passés de la 
gouvernance socialiste en ce qui concerne la ligne 
de métro fantôme ;

– � avez-vous connaissance de l’existence d’un candidat 
privé à la réaffectation économique du site ;

– � quelle est la position officielle du Gouvernement 
wallon sur le remplacement des rames du métro de 
Charleroi suite aux prises de position contradictoires 
de ces derniers mois au sein du cdH ?

Je vous remercie pour votre écoute, Monsieur le 
Ministre, et je me permets de vous remettre un CD-Rom 
qui contient toutes les photos que j’ai prises de site du 
métro fantôme, je vais demander à l’huissier de vous 
l’apporter. Comme je sais que vous ne pouvez pas avoir 
le nom d’ubiquité et que vous avez énormément de tra-
vail, je me suis permis e faire ce petit reportage photos.

M. le Président. – La parole est à M . le M inis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je commencerai par 
rappeler que c’est début 2004, sous l’ancienne législa-
ture, que la décision de terminer les travaux du métro 
de Charleroi a été adoptée par le Gouvernement wallon. 
Elle porte sur trois points :

–  la fermeture de la boucle centrale ;

–  la création de l’antenne de Gosselies ;

– � le prolongement de l’antenne de Gilly jusqu’à Soleil-
mont.

C’est dans le cadre de cette même décision adoptée en 
2004 qu’il a été décidé de ne pas terminer l’antenne vers 
le Cora, pour le motif que la mise en exploitation de cette 
antenne entraînait des coûts excessifs en exploitation.

Pour ma part, j’ai délivré en décembre 2006 le permis 
relatif à la boucle centrale. L’étude d’incidences réali-
sée a fait l’objet d’un avis préalable publié le 29 octobre 
2004 dans la Nouvelle Gazette, dans Vers l’Avenir et dans 
Belgique n° 1. La population a été invitée à participer à 
quatre réunions de consultation et, pour ce qui concerne 
le boulevard Tirou, les commerçants ont été rencontrés à 
trois reprises avant l’enquête officielle qui a amené cinq 
réclamations mineures portant sur l’exécution des travaux 
et qui ont été prises en compte par l’étude d’incidences.

C’est plus qu’un métro, c’est un véritable projet de 
réhabilitation urbaine au travers duquel nous avons 
voulu conforter la structure de la Ville. Pour la première 
fois, nous avons prévu des crédits d’indemnisation des 
commerçants. Il s’agit donc ici de reconstruire la ville 
sur la ville à partir du transport public.

Pour ce qui concerne le coût des entretiens des 
infrastructures non terminées ou non exploitées, je ne 
dispose actuellement d’aucun élément en la matière. 
J’ai demandé au TEC de me fournir les données néces-
saires et je ne manquerai pas de les communiquer lors-
qu’elles seront portées à ma connaissance.

Quant au matériel roulant qui circule actuellement 
sur le réseau de Charleroi, il date de 1980. Les rames 
ont donc 27 ans et ne permettent pas de rivaliser avec 
le «look» des dernières réalisations, notamment en 
France. Il faut d’ailleurs noter que ce même type de 
matériel circule sur le réseau tram de De Lijn à la mer.

La durée de vie du matériel ferroviaire est de l’ordre 
du demi-siècle et il n’est pas envisagé de le retirer préma-
turément du réseau, mais il va de soi que le TEC Char-
leroi accueillera avec plaisir des trams modernes sur ses 
infrastructures dès que le matériel actuel sera amorti.

M. Borbouse (FN). – Vous ne répondez pas à ma 
question.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les investissements 
touristiques.

M. Borbouse (FN). – La ligne de métro, elle va res-
ter dans cet état encore combien de temps ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour le moment, la 
décision budgétisée dont je suis le gardien ne l’entrevoit 
pas clairement.

M. Borbouse (FN). – Vous allez pouvoir apprécier 
les photographies.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vais les regarder, 
je vous le promets.

M. Borbouse (FN). – Mes photos le montrent pour-
tant : la ligne est terminée et tout est entretenu.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – D’ailleurs, j’ai pris 
ce métro avec M. Monceau, l’ancien échevin et prési-
dent du TEC, parce qu’il sait conduire et il a son brevet 
de tram et de métro. Le problème c’est que vous n’avez 
encore rien avec une simple ligne de métro.

Il a le coût de l’infrastructure et le déficit d’exploi-
tation. Les bus wallons représentent un déficit de 75 % 
des crédits.

M. le Président. – La parole est à M. Borbouse.

M. Borbouse (FN). – Je vous remercie, Monsieur 
le Président, si je vous comprends bien, Monsieur le 
Ministre, les montagnards vont encore regarder leur sta-
tion de métro en pleurant dans leur gilet, pendant encore 
combien d’années ? Tout est fait, les expropriations sont 
faites, le béton est coulé, tout est terminé à Châtelineau. 
Les citoyens ne vont pas comprendre que vous refusiez 
d’utiliser une ligne qu’on leur promet depuis des décen-
nies et qui, de surcroît, peut fonctionner.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous avez raison sauf 
que par correction, ce n’est pas moi qui l’ai décidé, cela 
date d’une tout autre époque.

On a pu dégager les 100 millions d’euros pour l’autre 
partie, ce qui n’est quand même pas détestable.

M. Borbouse (FN). – On peut toujours faire mieux. 
On peut se poser la question combien coûtent les bus 
qui desservent Montignies-sur-Sambre ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Beaucoup moins. 
C’est d’un rapport de mémoire d’un à dix.

M. le Président. – Je clôture ici les interpellations 
et j’entame les questions orales en reportant celle de 
M. Borsus, portant sur «les retards dans le relevé des 
compteurs de gaz et d’électricité», à la séance pro-
chaine. Je vous propose de poursuivre avec la question 
orale de M. Gennen.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. GENNEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA SUPPRESSION DE LA «TAXE FRONTIÈRE» 
SUR LE PRIX DU TRANSPORT FERROVIAIRE

DES PERSONNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Gennen à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la suppression de la «taxe frontière» sur le 
prix du transport ferroviaire des personnes».

La parole est à M. Gennen pour poser sa question.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Ministre, comme 
vous le savez, les habitants des provinces de Liège et de 
Luxembourg qui se rendent chaque jour à Luxembourg 
via la ligne 42 par exemple, se voient toujours contraints 
de payer une taxe frontière d’environ 4 euros sur leur 
ticket de la SNCB ; Vous savez combien la ligne 42 fait 
partie de mes préoccupations, j’ai d’ailleurs déjà eu l’oc-
casion de vous questionner à ce sujet.

C’est pour cette raison qu’un bon nombre de Belges, 
d’habitants des provinces de Liège et du Luxembourg, 
vont jusqu’à la première gare luxembourgeoise de Trois-
Vierges en voiture pour y prendre leur train. À titre 
d’exemple, le prix du ticket aller-retour Gouvy-Trois-
Vierges est de 6,20 euros alors que le ticket aller-retour 
Trois-Vierges-Luxembourg est de 4 euros, y compris le 
trajet de bus de la gare de Luxembourg jusqu’à la desti-
nation finale dans la Ville de Luxembourg.

Cette taxe frontière est également dénoncée par les 
navetteurs de la ligne Virton-Luxembourg qui vient 
d’être remise en circulation.

Le programme opérationnel de coopération transfron-
talière «Grande Région» 2007-2013 prévoit dans son 
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«Axe 2 : L’espace», la mesure 2.2. «Amélioration de la 
mobilité dans la Grande Région» avec des effets atten-
dus tels que «organisation du transport sans «effet fron-
tière» des objectifs, comme : optimisation des horaires, 
tarifs et interconnexions des transports en commun».

De même, dans le projet de recommandation du 
Conseil Parlementaire I nterrégional concernant une 
communauté de transports en commun pour la Grande 
Région, on voit une série de mesures visant à l’amélio-
ration des prestations pour les usagers du service public 
dont : «la réalisation d’un système tarifaire commun pour 
la Grande Région avec des titres de transport uniformes 
(ticket individuel et carte mensuelle) et l’acceptation de 
titres de transport jusqu’à la première localité importante 
du pays frontalier». Le Conseil parlementaire interrégio-
nal invite pour cela en particulier les Parlements de cha-
que Région à faire avancer le processus de délibération 
politique nécessaire ainsi que la disposition à s’engager 
au niveau des finances et de l’organisation.

Monsieur le Ministre, cette situation ne me paraît 
pas acceptable à l’heure d’aujourd’hui. Je vous inter-
roge sur les perspectives d’évolution favorable à court 
terme ? À l’heure où l’on veut privilégier les transports 
en commun et transfrontaliers, quelles sont les initiati-
ves qui peuvent être prises et que vous pourriez prendre 
pour que cette situation change ?

M. le Président. – La parole est à M . le M inis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – D’abord, je remer-
cie M. Gennen qui a une constante préoccupation en 
matière d’échanges transfrontaliers. Il aura constaté, 
dans un récent reportage, combien l’axe Bruxelles-
Namur-Luxembourg est aujourd’hui prometteur de 
développement économique. C’est d’ailleurs sur cet axe 
que la population est la plus jeune de notre Région.

Il est clair que la dimension transfrontalière occupe 
une place centrale dans toute réflexion. Mais malheureu-
sement, en ce qui concerne le transport des personnes 
par voie de chemin de fer, celui-ci constitue indubitable-
ment une matière qui dépend du pouvoir Fédéral.

Cependant dans le contrat de gestion de la SNCB, 
elle doit s’efforcer de trouver un accord avec chaque 
autorité et opérateur concerné par une liaison trans-
frontalière, de telle sorte d’avoir un tarif d’un niveau 
raisonnable et attractif.

La SNCB m’informe qu’elle a donc établi des 
accords bilatéraux avec ses homologues des pays voi-
sins. En ce qui concerne les relations transfrontalières 
avec le Grand-duché du Luxembourg, la SNCB me dit 
avoir établi de nouveaux tarifs valables depuis le début 

de l’année dans la perspective de la remise en service 
de la ligne entre Virton et le Luxembourg.

Ainsi, les voyageurs belges se rendant tous les jours 
au Luxembourg et qui disposent d’un abonnement, 
cette tarification supprime la taxe frontière qui venait 
s’ajouter au coût du trajet sur le territoire de chacun 
des deux pays. La réduction, précise la SNCB, s’élève 
à un montant de 25 à 30 %, suivant les distances. Elle 
m’ajoute en outre que cette nouvelle tarification permet 
également d’effectuer un trajet terminal en bus sur le 
territoire luxembourgeois sans supplément de prix.

Par ailleurs, la SNCB me précise également que les 
étudiants de la zone belge transfrontalière bénéficient 
d’une situation encore plus avantageuse puisqu’ils ne 
paient dans leur carte-train que la partie du trajet qui 
se déroule sur le territoire belge, tandis que la partie 
luxembourgeoise est entièrement gratuite.

Enfin, j’ai écrit à mon collègue des transports grand-
ducal, en lui émettant toute une série de propositions 
dans une réflexion que nous avions eue avec M. Baye-
net comme président du TEC Namur-Luxembourg, 
notamment quant à l’usage de la bande des pneus cre-
vés pour les bus sous la partie luxembourgeoise.

Je l’ai sollicité, en indiquant que M. Bayenet en 
tant que président du TEC et que moi-même, voire 
la SRWDT, nous étions prêts à le rencontrer. Dès que 
j’aurai ce rendez-vous, j’alerterai le Président du TEC 
Namur-Luxembourg pour que nous ayons ensemble 
une délégation de qualité et pour améliorer cette rela-
tion nécessaire entre notre région et la leur.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je vous remercie Monsieur le 
Ministre. Voilà une information qui ne me satisfait pas 
entièrement étant donné qu’elle ne répond pas tout à fait 
à mes attentes et aux problèmes qui se posent sur le ter-
rain. Mais en tout cas, c’est une avancée qui est significa-
tive et je note avec beaucoup de satisfaction votre intérêt 
pour que les choses avancent plus vite et mieux encore.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE PROBLÈME FISCAL
SOULEVÉ PAR LA DÉSIGNATION

D’ADMINISTRATEURS ISSUS
des comités de locataires DES SLSP (CCLP)

AU SEIN DES CONSEILS D’ADMINISTRATION
DES SLSP»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
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du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «le problème fiscal soulevé par la désigna-
tion d’administrateurs issus des comités de locataires 
des SLSP (CCLP) au sein des conseils d’administration 
des SLSP».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – M onsieur le 
Ministre, les CCLP (comités de locataires des SLSP) 
éprouvent certaines difficultés à s’engager dans les 
conseils d’administration de SLSP comme le prévoient 
les dernières réformes du Code wallon du logement.

Il semble qu’un problème se pose au nouveau fiscal 
pour un certain nombre de personnes représentant les loca-
taires au sein des conseils d’administration des sociétés 
locales. En effet, ces personnes sont en général des person-
nes soit chômeuses, soit invalides, soit pensionnées.

Le fait de toucher des jetons de présences les péna-
lise fiscalement et donc par voie de conséquence les 
découragent à participer aux conseils d’administration 
de ces SLSP. Selon les estimations de l’association 
des comités de locataires, 70 % des futurs adminis-
trateurs élus et de bonne volonté pourraient se trouver 
en situation périlleuse. Sur 48 CCLP, cela signifie que	
36 conseils d’administration risquent de voir le siège du 
représentant CCLP vide !

Malgré de nombreuses mises en garde de la part du 
secteur, aucune solution à ce jour n’est prodiguée aux 
CCLP. Les conséquences de l’arrêté du Gouvernement 
wallon pourraient être très négatives si une modifica-
tion ou solution n’est pas apportée et le temps presse.

Quelle initiative avez-vous prise face à cette difficulté ? 
Comment se fait-il qu’après un an le Gouvernement n’ait 
toujours pas résolu cette question ? Il est curieux qu’il ait 
pris des mesures qu’on ne puisse mettre en œuvre, s’agit-
il d’un effet d’annonce ou d’une méconnaissance de la 
réalité du terrain, Monsieur le Ministre ?

M. le Président. – La parole est à M . le M inis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie Madame 
Dethier d’avoir attiré notre attention sur ce problème. 
Malheureusement, personne n’avait pensé à cela au 
moment de la discussion du code lorsque j’avais rencon-
tré les délégués locataires. Il est apparu plus récemment.

Il convient de rappeler l’objectif de la réforme introduite 
par le décret du 30 mars 2006 : il s’agissait de permettre 
aux locataires et propriétaires de participer plus activement 
à la gestion des sociétés de logement de service public, ce 
qui constitue, convenons-en, une formidable avancée.

Cette représentation me paraît participer à une 
meilleure gouvernance du secteur, ce à quoi, je le sais, 
vous êtes sensible.

Il est vrai que le statut de membre d’un conseil d’ad-
ministration implique des contraintes légales imposées 
par les législations et réglementations fédérales en 
matière de sécurité sociale et de fiscalité.

J’ai demandé les conclusions de l’analyse juridique 
qui me parviendront dans une quinzaine de jours afin 
d’envisager des solutions alternatives.

Sans attendre, j’ai interpellé mes Collègues Mme La-
ruelle, Ministre fédérale des Classes moyennes, et M. Van-
velthoven, Ministre de l’emploi. Il s’avère que cela ne pose 
pas de problème pour les pensionnés et les personnes han-
dicapées. Nous sommes encore en cours de négociations 
en ce qui concerne les demandeurs d’emploi.

En effet, nous avons rencontré un problème simi-
laire pour les membres des CCATM. Cela a été réglé en 
considérant que les jetons de présence consistaient en 
des remboursements de frais de déplacement.

Je n’ignore pas qu’il y a urgence et ne manquerai pas 
de vous transmettre les réponses dès qu’elles seront en 
ma possession.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je suis contente qu’une partie de ce problème 
semble être résolue, et que des pistes sont recherchées 
pour des demandeurs d’emploi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous subventionnons 
l’association wallonne depuis maintenant deux ans, ils 
ont un permanent. Même eux n’avaient pas pensé à 
cette question-là. Sinon nous l’aurions réglé plus vite 
mais je m’y suis engagé, je le ferais.

(M. Stoffels, Secrétaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE RÈGLEMENT RÉGIONAL D’URBANISME 

APPLICABLE
AUX PÉRIMÈTRES À RISQUE NATUREL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
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sur «le règlement régional d’urbanisme applicable aux 
périmètres à risque naturel».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je vou-
drais vous remercier d’avoir accepté avec souplesse 
d’assumer la présidence et, je vous prie d’excuser mon 
retard au moment où mes questions devaient venir à 
l’ordre du jour, pour cause simplement de collision 
avec d’autres questions dans la Commission voisine.

Monsieur le Ministre, je souhaitais avoir l’occasion 
de faire avec vous le point concernant l’application 
des règlements régionaux d’urbanisme aux périmètres 
à risque naturel. On sait qu’en avril 2004 une cellule 
spécifique permanente a été mise sur pied dans le cadre 
du plan Pluies, adopté en 2003.

Elle a notamment pour objet de déterminer les zones 
d’inondation de l’ensemble du territoire wallon, en 
tout cas, les eaux susceptibles d’être concernées par 
ce risque. Ce travail devait aboutir à la réalisation de 
deux types de cartographie, l’une reprenant les terri-
toires susceptibles d’être soumis à des inondations par 
débordement de cours, l’autre exprimant les dommages 
potentiels des éléments vulnérables, c’est-à-dire implan-
tés dans des zones soumises à l’aléa inondation.

Ce projet devrait être finalisé pour mi-2007.

Parallèlement à cette cartographie, un règlement 
régional d’urbanisme applicable aux périmètres à ris-
que naturel devrait également être diffusé.

C’est précisément l’objet de mes questions, Mon-
sieur le Ministre.

Pouvez-vous m’indiquer, où en est sa rédaction ? Quels 
sont les risques repris dans ce règlement au-delà du risque 
d’inondation ? Quelles seront les communes concernées ? 
Y a-t-il aujourd’hui des éléments qui peuvent être com-
muniqués concernant la conception de cet instrument, les 
éventuelles spécificités locales ? Un agenda est-il prévu 
quant à la publication de ce règlement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Comme le souligne 
à juste titre l’Honorable membre, le plan Pluies adopté 
par le Gouvernement en 2003, prévoit notamment, 
parmi les 30 actions réparties sur cinq domaines de 
compétence, l’élaboration d’une cartographie des zones 
d’inondation et d’un règlement d’urbanisme.

L’élaboration de la cartographie des zones d’inonda-
tion a été confiée à une cellule spécifique permanente 
de l’Aquapôle, qui mène ses travaux en étroite collabo-

ration avec d’autres équipes universitaires ainsi qu’avec 
les administrations concernées de la Région wallonne et 
des Ministères de l’Équipement et des Transports.

Il m’interroge plus particulièrement sur la cartogra-
phie des zones. Elle se décline sous deux formes dis-
tinctes, Monsieur Borsus, d’une part, les cartes d’aléa 
d’inondation par débordement de cours d’eau et d’autre 
part, les cartes de risque de dommages.

En date du 13 juillet 2006, le Gouvernement a adopté 
les cartes de l’aléa d’inondation par débordement de 
cours d’eau relatives aux sous-bassins hydrographiques 
de la «Dyle-Gette», de la «Dendre», de l’«Ourthe», de la 
«Senne», de l’«Escaut-Lys» et de l’«Oise». Le 15 mars 
2007, le Gouvernement a adopté les cartes de relatives 
aux sous-bassins de la «Meuse amont», de la «Meuse 
aval» et de la «Sambre».

À ce jour, les cartes d’aléa d’inondation sont donc 
clôturées pour neuf sous-bassins sur quinze, ce qui 
répond à une superficie d’environ 60 % du territoire 
de la Région wallonne et occupée par près de 70 % de 
cette population. Toutes les cartes d’aléa d’inondation 
par débordement de cours d’eau et de risque de dom-
mages devraient être finalisées pour la fin du mois de 
juin 2007.

En matière d’aménagement du territoire, ces cartes 
sont d’une importance capitale, car elles permettent de 
prendre en considération, sur la base de données objec-
tives, les risques liés à l’inondation dans le cadre de 
l’élaboration des documents planologiques.

En matière d’urbanisme, l’article 136 du CWATUP 
permet d’ores et déjà de soumettre à condition ou d’inter-
dire les projets qui s’implanteraient en zone inondable. 
Cependant, jusqu’il y a peu, aucune donnée scientifique-
ment établie ne permettait de représenter sur une carte 
les lieux susceptibles d’être touchés par une inondation. 
Tout était donc laissé à l’appréciation souveraine de 
l’autorité administrative, ce qui était source d’une grande 
insécurité juridique tant pour les candidats bâtisseurs que 
pour les autorités appelées à statuer sur les demandes de 
permis.

Dès le départ, on s’est rendu compte que la représenta-
tion graphique des risques liés à l’inondation était néces-
saire mais pas suffisante. En effet, la cartographie n’est 
qu’une «photographie aérienne» des risques susceptibles 
d’être encourus à tel ou tel endroit. La cartographie n’in-
dique pas de comportement particulier à adopter.

C’est pourquoi le plan Pluies a prévu d’élaborer, 
outre la cartographie des zones d’inondation, un règle-
ment d’urbanisme applicable à ces zones. Une première 
proposition de ce règlement régional d’urbanisme a été 
adoptée par le Gouvernement le 27 mai 2004. La procé-
dure d’adoption de ce règlement n’a pas été poursuivie 
pour deux raisons : l’une de forme, l’autre de fond.
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Sur la forme, la CRAT n’a pas rendu d’avis sur le 
règlement alors qu’elle y était invitée. Son avis ne pou-
vait, à cette époque, être réputé favorable par défaut. De 
plus, le décret RESA étant depuis lors entré en vigueur, 
la consultation de la CRAT est devenue une obligation 
décrétale, de sorte que toute nouvelle adoption du règle-
ment par le Gouvernement serait entachée d’un vice 
de procédure. En sa séance du 14 septembre 2006, le 
Gouvernement a dès lors préféré recommencer la pro-
cédure d’adoption du règlement ab initio, afin d’éviter 
toute insécurité juridique.

Sur le fond, la cartographie d’aléa d’inondation et 
le règlement régional d’urbanisme engendreront des 
limitations du droit de propriété ou des interdictions 
de bâtir. Aussi, certains terrains repris en zone destinée 
à l’urbanisation risquent-ils de ne plus être constructi-
bles en raison des risques liés à l’inondation. Compte 
tenu du «nid à procès» que risquent de constituer ces 
mesures, la sécurité juridique doit, en cette matière, être 
particulièrement renforcée.

Aussi, le Gouvernement a opté pour l’adoption de 
périmètres réglementaires au terme d’une procédure 
respectueuse de la Directive européenne 2001/42/CE 
et de la Convention d’Aarhus. Par le projet de décret dit 
«Seveso» – prochainement soumis en deuxième lecture 
au Gouvernement –, un article 136 bis doit être inscrit 
dans le CWATUP à cet effet.

À ce jour, à défaut, d’une part, de base décrétale dans 
le CWATUP pour adopter ces cartographies et, d’autre 
part, de la finalisation de l’ensemble de la cartographie 
par l’Aquapôle, il est prématuré de lancer l’adoption 
du règlement d’urbanisme. Néanmoins, il paraît raison-
nable de considérer que le règlement régional d’urba-
nisme soit finalisé et présenté au Gouvernement dans 
le courant du second semestre 2007.

Si le décret Seveso n’est pas venu plus tôt, c’est parce 
que le Conseil d’État nous a obligés, dans son avis, à 
recommencer la procédure notamment par la consul-
tation de la CRAT. Le décret lui-même a donc pris un 
peu de retard sur des matières extrêmement difficiles, 
puisqu’on fixe des périmètres dans lesquels soit on pro-
clame l’interdiction de construire, soit on l’assortit de 
conditions. Franchement, je crois que cette année vous 
pourrez être satisfait de notre action, mais il faut un 
peu patienter.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
l’ensemble de ces éléments de réponse. Effectivement 
le dossier n’est pas simple, on sait que cartographier le 
périmètre concerné par des inondations est un exercice 
de haute voltige, d’autant que cela dépend de la base. 
Prenez par exemple les crues centenaires comme base 

susceptible d’être concernée par un périmètre d’inon-
dation. Vous avez des régions entières où tout le centre-
ville est concerné par des mesures de protection, voire 
par des interdictions de construire.

L’autre problème est que cela constitue un nid à 
recours et à conflits, puisque forcément, ceux qui se ver-
ront, au titre d’un intérêt général, privés d’un bien, d’une 
propriété ou d’une valorisation qu’ils en escomptaient, 
seront évidemment enclins à quereller cette décision.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES RETARDS DANS LE RELEVÉ

DES COMPTEURS DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les retards dans le relevé des compteurs de 
gaz et d’électricité».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Ce dossier, Monsieur le Minis-
tre, a suscité l’intérêt de certains. La société Electrabel 
a annoncé que le relevé des compteurs de gaz et d’élec-
tricité serait retardé de quelques semaines.

D’aucuns y ont vu des intentions impures, tel n’est 
pas mon cas, mais, Monsieur le Ministre, il n’est toute-
fois pas fréquent de constater qu’un fournisseur reporte 
lui-même une échéance de contrôle des sommes factu-
rées pendant un exercice écoulé.

Dès lors, puis-je vous demander ce qu’il en est exac-
tement de ce report d’échéance ? Quid des facturations ? 
Quelles sont les conséquences directes et indirectes ? 
En ce qui concerne la symbolique de cette décision de 
report, n’est-elle pas un peu embarrassante pour notam-
ment les ménages wallons qui ont fait des économies 
d’énergie, qui ont été, suite à l’invitation des pouvoirs 
publics, extrêmement attentifs à adapter leur comporte-
ment et qui maintenant verraient éventuellement la tra-
duction chiffrée de leur modification de comportement 
reportée de quelques semaines ?

Par ailleurs, avez-vous été informé par l’opéra-
teur concerné de cette situation ? Avez-vous émis des 
observations, des invitations à l’opérateur concerné ? 
Pouvez-vous nous faire une analyse transversale de la 
situation ? Y a-t-il eu une modification significative à la 
suite de la mise en œuvre de la libéralisation du marché 
de l’énergie ?
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M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Bor-
sus, qui, vous allez le voir, pose une question totalement 
d’actualité. Je ne sais pas s’il le savait. Sa question porte 
sur l’envoi des factures de consommation annuelle dans 
le chef d’Electrabel Customer Solutions.

Elle fait probablement suite à la publication de l’arti-
cle du Soir du 24-25 mars intitulé «Electrabel retarde la 
facture» avec pour sous-titre «Le relevé des compteurs 
de gaz et d’électricité en cause».

Contrairement à ce que l’intitulé de votre question 
pourrait laisser croire, le problème n’est pas «les retards 
dans le relevé des compteurs de gaz et d’électricité», 
mais bien l’envoi avec deux mois de retard par Electra-
bel de la facture de consommation annuelle d’énergie. 
Ce n’est pas le relevé, c’est l’envoi de la facture.

Il faut dire que la problématique a été soulevée suite 
à l’envoi dans plusieurs communes bruxelloises d’un 
dépliant d’Electrabel avec comme message important, 
je le cite , «Votre facture de consommation annuelle 
deux mois plus tard». Le contenu de ce dépliant a prêté, 
c’est le moins qu’on puisse dire, à confusion et une vive 
«polémique» entre le GRD – Sibelga – et Electrabel. 
On pouvait également lire dans l’article du Soir que 
cette facturation retardée deviendrait systématique en 
Wallonie ainsi qu’à Bruxelles et qu’elle est déjà appli-
quée en Flandre depuis 2003.

Après un contact téléphonique le 26 mars, au len-
demain de la publication de l’article avec Electrabel, 
il s’avère que la facture de consommation annuelle 
d’Electrabel serait envoyée avec un délai de retard de 
deux mois, mais que la consommation couvrirait bel 
et bien une période de 12 mois. Il n’y a donc pas de 
problème de relevé des compteurs.

Je dois vous avouer que cette information du Soir 
m’a surpris car le problème évoqué par l’article que 
vous avez relayé n’avait jamais été porté à ma connais-
sance, ni même à celle de la CWaPE, alors même que 
nous avons, ce qu’on appelle, un Comité OTM – Ouver-
ture totale du marché – qui réuni la CWaPE, le Cabinet, 
les fournisseurs, les GRT. Et jamais, à aucun instant, 
Electrabel nous a fait part de cette volonté.

Évidemment, je n’ai pas manqué de leur en faire 
grief et de regretter que rien ne nous avait été dit. La 
réponse d’Electrabel fut très simple, elle considère cette 
information comme commerciale et ne devait dès lors 
pas être soumise au groupe OTM.

Je ne me suis pas satisfait de cette réponse et j’ai 
chargé la CWaPE d’interroger Electrabel sur les rai-
sons de ce délai supplémentaire pour l’envoi des factu-

res finales et d’analyser le bien-fondé de cette décision 
unilatérale non notifiée ni à la CWaPE, ni à votre ser-
viteur. Or, il se fait – et je pense que là votre question 
est parfaitement d’actualité – que la CWaPE auditionne 
en ce moment même Electrabel. Je ne peux vous dire 
exactement quel en sera le contenu mais je ne manque-
rai de vous en informer.

En ce qui concerne plus spécifiquement la question du 
relevé des compteurs, il n’apparaît pas que la libéralisa-
tion ait modifié les choses, du moins en ce qui concerne 
des acteurs concernés ; Indexis étant toujours actif en 
ce qui concerne les intercommunales mixtes – sauf à 
Bruxelles où c’est la société Metrix qui est chargée des 
relevés pour Sibelga – ; les intercommunales pures et la 
Régie de Wavre disposant du personnel propre affecté 
à cette mission.

Toutefois, il y aurait eu une interruption des rele-
vés en janvier et février pour Indexis mais, depuis lors, 
les tournées ont repris normalement partout. Ceux qui 
avaient, sur les intercommunales mixtes, leur tournée 
en début d’année devront attendre l’année suivante le 
relevé et la facture de régularisation. J’ai communiqué 
à la CWaPE qu’il n’était pas acceptable que ces clients 
doivent attendre aussi longtemps avant de recevoir 
un décompte final dans le chef d’Electrabel. C’est la 
deuxième raison de l’audition aujourd’hui d’Electrabel. 
Dès que j’en aurai les conclusions sur les deux points, 
la CWaPE me transmettra un rapport complet et je ne 
manquerai pas de vous alerter sur les comportements 
totalement unilatéraux d’Electrabel.

Voilà la nature du différend qui nous oppose avec 
Electrabel, quand je dis, nous, c’est la CWaPE et votre 
serviteur. M. Ghigny s’est exprimé sur les antennes de 
la radio la semaine dernière à ce propos.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Si j’entends bien, Electrabel aurait fait de la 
faculté pour les gens de payer deux mois plus tard leur 
facture, une opération one shot à caractère commercial.

Je suis assez perplexe et dans la perception que nous 
avons pu en avoir, il ne nous a pas semblé que cette 
action était sous-tendue par une campagne publicitaire 
de nature à rendre alléchante cette éventuelle action 
spécifique. Mais soit, je prends bonne note du fait que 
l’opérateur aura l’occasion, c’est d’ailleurs bien son 
droit, de fournir toutes les explications qu’il estimerait 
utile à la CWaPE et je prends en compte votre propo-
sition de me transmettre les informations complémen-
taires en la matière. Comme je vous l’ai dit, certains se 
posent des questions et dans d’autres cas, cela a créé 
des difficultés auprès des citoyens.
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M. le Président. – Ceci clôture cette question.

Je propose de suspendre nos travaux quelques ins-
tants.

– La séance est suspendue à 17 heures 26 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 34 minutes.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES 50 BUS EN PLUS

DANS LES ZONES RURALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «les 50 bus en plus dans les zones rurales».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, mon atten-
tion a été attirée comme nombre d’autres collègues par 
cette proposition faite et annoncée par le Gouvernement 
de lancer un projet pilote consistant en l’achat de bus, 
mais plus particulièrement de leur mise à disposition 
des communes pour 50 d’entre eux dans le cadre d’un 
mécanisme de structuration visant à offrir et à permettre 
l’accroissement de l’offre de transport en commun en 
régions rurales.

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le Ministre, 
quelle est la mécanique de sélection que le Gouvernement 
a retenue ? Un appel à projets a-t-il ou va-t-il être lancé ? 
Les dossiers introduits vont-ils inclure une dimension d’in-
tercommunalité puisqu’on sait que souvent une commune, 
singulièrement rurale, est adossée à une ville pôle qui joue 
un rôle de catalyseur des déplacements pour différents 
motifs : scolaire, de travail, de vie sociale, de déplacements 
utilitaires pour les personnes, notamment âgées ?

Quelle est l’échéance que vous fixez en termes de 
première mise à disposition desdits bus ruraux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je pense que la plu-
part des acteurs concernés, des communes, des TEC ou 
des spécialistes à mobilité se sont réjouis de cette initia-
tive parce qu’elle coïncidait à une volonté maintes fois 
exprimée par des citoyens, des représentants de village 
parfois oubliés dans les transports en commun et même 
par les Conseils communaux.

Trop souvent, se véhiculait une pétition qui était 
alors traitée par le TEC qui considérait qu’on ne pouvait 
pas solvabiliser la ligne. On renvoyait alors la question 
au Parlementaire du coin qui lui-même interrogeait le 
Ministre, qui ne pouvait que répéter ce que le TEC avait 
par ailleurs déjà conclu.

Par ailleurs, les communes flamandes financent 
directement De Lijn, ce qui n’est pas notre cas ; même 
si les communes sont actionnaires des TEC, elles ne 
financent rien. J’ai aussi été interpellé par des commu-
nes, dont la mienne, qui s’étaient lancées dans l’acqui-
sition d’un bus qui, lors de panne, coûtait plus cher à la 
réparation que le prix d’acquisition.

C’est sur base de ces éléments que nous avons eu 
l’idée d’acquérir 50 bus qui seront mis à disposition des 
communes qui souhaitent mettre en place un service 
public de transport en commun de proximité au béné-
fice de leur population. Nous avons prévu cela sur deux 
exercices, pour tenir compte de l’espace budgétaire tel 
que le Gouvernement wallon l’a adopté le 15 mars. Ce 
n’est en effet pas à moi seul de décider. Cela faisait 
partie également du contrat de gestion des TEC et de 
la SRWT puisque, rappelez-vous ce contrat de gestion 
repose sur des partenariats de mobilité – entre les TEC 
et les communes, la voiture partagée Cambio, les asso-
ciations volontaires en matière cycliste …

Aujourd’hui, l’appel que nous avons lancé, Philippe 
Courard et moi, a connu un succès retentissant puisqu’à 
ma connaissance, il semblerait que plus d’une trentaine 
de communes se soient déclarées officiellement candi-
dates pour ce partenariat. Je vous confirme donc que le 
TEC mettra le bus à disposition des communes et en 
assurera le gros entretien, tandis que la commune pren-
dra en charge le carburant et le personnel de conduite et 
percevra les mêmes droits que sur les lignes régulières 
en fonction des zonages d’une part et devra apporter un 
complément en termes d’offre de transport. C’est cela 
l’élément capital : apporter un complément à la mobilité 
locale. Par exemple, au niveau des villages, des maisons 
de repos, pour permettre des visites plus régulières, etc. 
La coopération prévoit aussi qu’une fois par mois une 
opération soit dédicacée aux jeunes pour le week-end.

Que va-t-il se passer ? Le Ministre va-t-il touiller 
dans son café pour choisir les bus ? Non. D’ailleurs, 
vous aurez remarqué que les candidatures doivent 
arriver aux différents TEC concernés qui vont alors 
analyser la qualité de l’offre soumise. Cela prendra un 
peu de temps. Pourquoi ? Parce que j’ai constaté que 
les communes avaient introduit leur candidature pour 
avoir un bus, en se disant qu’elles trouveraient ensuite 
les moyens pour l’utiliser et puis surtout, elles savent 
que la rémunération sera prise en très large partie en 
charge par la Région wallonne. Elles se disent dès lors : 
«Quelle belle opération !». Mais il n’y a pas de réflexion 
de fond sur l’offre de transport complémentaire. Donc, 
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les TEC enregistrent les candidatures des communes et 
demandent à celles-ci de réfléchir sur une offre précise. 
Dès lors, elles ont besoin d’un délai de réflexion.

J’ai le sentiment, pour être tout à fait honnête, Monsieur 
Borsus, que, étant à la mi-avril, si on a les réponses début 
juin des communes, ce n’est pas mal, je dirais même mi-
juin. J’espère que pour mi-juillet, au plus tard début sep-
tembre, on pourra bénéficier de la sélection des TEC.

Si j’agis plus vite, on va m’accuser que tout était 
préformaté et que j’avais déjà les communes en tête. 
Chacun doit avoir sa chance, sachant qu’il y aura un 
premier convoi cette année-ci et qu’il y en aura un 
deuxième au printemps de l’année prochaine, donc, il 
y a deux chances d’être sélectionné.

Très clairement, une fois que les TEC auront fait 
leur choix, on va lancer les marchés publics, je rappelle 
qu’il ne s’agit pas ici de marchés de grands bus, mais 
de moyens bus et ce, parce qu’il s’agit de lignes moins 
fréquentées et surtout afin de pouvoir disposer des bus 
plus rapidement.

J’espère que cette année-ci on pourra remettre les 
clés de ces fameux bus aux communes concernées.

M. Stoffels (PS). – Cette mesure serait aussi possi-
ble pour les communes germanophones, puisque vous 
dites que c’est une initiative de votre part et de M. le 
Ministre Courard ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – C’est une compétence de 
la Région wallonne, dès lors, la rémunération des chauf-
feurs devra venir de la Communauté germanophone.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour cette réponse. Je pense que vous avez 
détaillé la méthode que le Gouvernement retient pour la 
mise en œuvre de ce dispositif et je prends bonne note 
de l’ensemble de ces informations.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’OCTROI DE PERMIS

POUR LA CRÉATION DE MARES
EN ZONES AGRICOLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-

torial, sur «l’octroi de permis pour la création de mares 
en zones agricoles».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Ma question ne porte pas sur une 
décision en particulier mais plutôt sur le principe. On 
sait que créer une mare en zones agricoles nécessite une 
dérogation au plan de secteur.

Il apparaît toutefois que la DGATLP envisage avec 
perplexité ou timidité ce type de dossier. Monsieur le 
Ministre, il se pourrait que vous en soyez saisi, puis-
je alors vous demander si vous estimez que la consti-
tution voire la reconstitution en zone agricole de type 
d’habitat qui, dans un certain nombre de cas, pallie les 
disparitions de sites naturels, tels qu’on les rencontrait, 
peuvent être acceptées en termes d’aménagement du 
territoire ? Je ne m’exprime pas vis-à-vis de préoccu-
pation environnementale. À partir du moment où elles 
peuvent être acceptées, peut-on estimer que, par défi-
nition, la zone agricole peut-être considérée comme 
capable de recevoir ce type de recréation, puisque leur 
objectif, en termes de biodiversité, de diversité de l’en-
vironnement, est de pouvoir recréer des habitats qui ont 
tendance à trop disparaître ou qui dans le passé ont été 
très facilement comblés pour répondre à d’autres fins ?

Ce type de reconstitution via des mares en zones 
agricoles peut être accueilli favorablement ou doit-on 
répondre à toute une série de prescriptions en termes 
d’aménagement du territoire ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, M inistre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – La création 
de mares au sens où l’entend l’Honorable membre, 
manifestement, doit être distinguée des nombreuses 
demandes qui concernent généralement la pisciculture 
ou la pêche. Ces activités sont évidemment autorisées 
en zones agricole et forestière moyennant le respect de 
certaines conditions, telles qu’elles sont prévues aux 
articles 452/32, 452/34 et 452/39 du CWATUP.

En ce qui concerne la création artificielle d’un nou-
veau site naturel par les faits de l’homme, ce type de 
sites prendra sans contexte beaucoup plus de temps afin 
de pouvoir présenter le même intérêt qu’un site naturel 
existant. Je crois que vous serez d’accord avec moi, 
l’homme doit rester humble devant la nature.

Ceci dit, il n’est pas toujours nécessaire, et je réponds 
ainsi directement à M. Borsus, de modifier le relief du sol 
par des déblais et remblais en vue de créer un site naturel 
alors que malheureusement, chacun sait qu’une modifi-
cation du relief du sol peut être de nature à bouleverser 
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l’équilibre écologique d’un milieu donné. Aujourd’hui, 
par exemple, on se rend mieux compte des conséquen-
ces parfois négatives des opérations de remembrement 
menées à la hâte dans les années 1970 qui ont nivelé le 
territoire, parfois, en le préjudiciant, le pénalisant. Par 
contre, je pense que la pose d’un simple drain dont le 
débit serait contrôlé et qui ne modifierait en rien le relief 
du sol en vue, par exemple, de créer une zone humide 
dans une cavité naturelle, ne susciterait aucun problème.

Enfin, je rappelle qu’il est toujours possible, bien 
évidemment, selon certaines conditions, d’introduire 
un permis de modification de relief du sol.

Il n’y a pas une interdiction mais il n’y a pas non 
plus un encouragement pour les raisons que je viens 
de vous indiquer.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. J’adhère assez bien à cette ligne : ni interdic-
tion, ni encouragement des possibilités non seulement 
du projet qui est proposé mais aussi des possibilités 
alternatives qu’un site, qu’un lieu, qu’un environne-
ment peut offrir.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT
DU LOGEMENT SOLIDAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «le soutien au développement du 
logement solidaire».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – En ces pério-
des préélectorales, il est de bon ton de chercher à faire 
connaître ses propositions. Quelle ne fut pas ma sur-
prise cependant en prenant connaissance d’un certain 
nombre de vos propositions et plus largement celles du 
cdH en matière de logement que vous avez présenté il 
y a quelques semaines.

En effet, plusieurs de ces propositions ressemblent 
furieusement à des propositions qu’Écolo avait déjà 

formulées. Vous me répondrez que les bonnes idées se 
doivent d’essaimer et dont je suis très heureuse de voir 
que vous nous rejoignez dans la demande d’un plan 
national d’investissement dans le logement impliquant 
tous les niveaux des pouvoirs.

Par contre, j’aimerais comprendre ce qui vous pousse 
aujourd’hui à présenter des propositions que, lorsque je 
vous les ai soumises au cours de nos débats en Com-
mission du Logement, vous avez balayées d’un revers 
de la main.

En particulier, j’aimerais vous interroger sur la manière 
dont vous comptez développer le logement solidaire.

Selon le cdH, le logement solidaire et l’habitat 
groupé seraient les deux facettes d’une même réalité : 
soit le fait de gens en quête d’autonomie, soit le choix 
d’une nouvelle forme de logement.

À mon sens, le logement solidaire et groupé ne 
recouvre pas les mêmes notions. L’habitat groupé n’est 
pas une nouvelle forme d’habitat. C’est même la plus 
ancienne qui existe : vivre ensemble pour échanger des 
services et faire des économies d’échelle. Vivre ensem-
ble, notion qui a perdu de son succès dans notre société 
post-moderne, mais qui tente de réapparaître.

L’habitat groupé, et cela, vous ne le soulignez pas, 
porte intrinsèquement la notion de logement durable. 
C’est pour cela qu’il faut impérativement s’en saisir 
pour développer la politique du logement en Wallonie.

Par ailleurs, en donnant corps au concept de loge-
ment solidaire, cela permettrait d’insérer à l’agenda 
politique des notions comme l’éco-construction ou le 
co-logement qui sont des réponses concrètes aux pro-
blèmes de logement actuels. Je vous avais fait une série 
de propositions lors de nos débats. Rien ne fut pris en 
considération. Je voudrais ici rappeler les propositions 
que j’avais formulées antérieurement.

L’habitat groupé : il s’agit d’un habitat où certains 
espaces sont collectivisés comme la buanderie ou le jar-
din, permettant une réduction de la consommation de 
l’espace ou des économies d’échelle – machines à laver, 
chaudière – qui ont un impact écologique positif. Cet 
habitat implique une articulation forte entre les espaces 
collectifs et privés sous-tendue par une réflexion collec-
tive sur la notion d’habitat.

Les éco-quartiers combinent avec succès le respect 
des valeurs environnementales, économiques et sociales 
à des choix architecturaux et techniques très convain-
cants en proposant à la fois, en milieu urbain, l’accès 
à la propriété pour des personnes aisées et la location 
pour des familles aux revenus plus modestes.

Les éco-quartiers répondent à plusieurs critères 
environnementaux et sociaux, tels que la récupération 
d’eau, les zones sans voitures, l’intégration d’espaces 
de bureaux et de commerces.
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Le co-logement : c’est le cycle de vie du bâtiment qui 
est pris en compte. En effet, nombre de logements sont 
sous-occupés à un stade de la vie d’une famille parce 
qu’ils ne sont adaptables à la réalité du cycle de vie fami-
liale. Par exemple, on peut imaginer qu’un jeune couple 
occupe l’étage d’une maison et que le rez-de-chaussée 
soit occupé par une vieille personne. Quelques années 
plus tard, le couple occupe l’ensemble de l’espace avec 
ses enfants avant de, à son tour le moment venu, vivre au 
rez-de-chaussée, un jeune couple occupant l’étage. Cela 
n’est possible que si au moment de la conception, l’en-
semble du cycle de vie du bâtiment est pris en compte.

Dès lors, Monsieur le Ministre, à mi-législature, après 
avoir remis de l’ordre dans le secteur social, réformé 
le cadre décrétal et réglementaire, le Parlement a-t-il 
une chance d’ouvrir un débat prospectif sur le déve-
loppement du logement solidaire ? Quelles initiatives 
avez-vous prises en cette matière ? En resterons-nous au 
stade des effets d’annonce maintes fois répétés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je ne sais pas s’il y a eu une incompréhension fût-elle 
imputable de mon côté, ou s’il y a eu un dialogue de 
sourds mais, très franchement, la prise de position de 
mon parti dont je suis largement responsable se retrouve 
déjà dans les actions du Gouvernement wallon.

Je crois qu’il faut bien distinguer plusieurs aspects, 
parce que, dans votre question, Madame, il y a – et je 
peux le comprendre – une assimilation habitat groupé, 
co-logement, éco-quartiers, alors qu’il ne s’agit pas 
nécessairement des mêmes réalités.

En ce qui concerne, par exemple, l’habitat groupé, 
nous connaissons un grand nombre de demandes de cette 
nature pour la valorisation de fermes ou pour restaurer 
une ferme quadrilatère. On voit alors un groupement 
d’habitants se porter acquéreur à leur modification, par-
tager les infrastructures en commun et rentrer un permis 
et il m’est arrivé de lire, par courrier, les propos suivants : 
«Vous êtes contre l’habitat groupé.». C’est faux. Tout 
simplement, les conditions urbanistiques faisaient qu’on 
dénaturait complètement l’ensemble architectural de la 
ferme. Je vais prendre un exemple, dans ma propre com-
mune, pour le moment, dans le cadre d’un partenariat, il 
y a une ferme qui est en train de faire l’objet d’une réno-
vation en habitat groupé, mais bien évidemment, avec le 
souci de respecter les conditions architecturales.

Cela, c’est un premier élément qui n’a rien à voir 
avec le Code du logement mais qui est fondamental, 
que ce soit pour la rénovation ou la construction.

Je pense, par ailleurs, à un dossier que j’ai eu à 
connaître, à Huy. Il y avait un projet d’éco-quartier avec 
un certain nombre de mesures intégrées, je dirais même, 
d’avant-garde, sur le plan environnemental, mais qui a 
soulevé la contestation d’autres riverains et qui a amené 
un des échevins, voisin de ce quartier, à finalement 
emporter une décision négative de la Ville de Huy.

Distinguons bien les conditions urbanistiques des 
autres. Le dernier exemple de l’habitat groupé, c’est 
celui de la Bourgmestre de Walhain, Mme Smet, qui 
m’a fait part de son inquiétude par rapport à une com-
munauté «religieuse» qui veut s’établir dans un habi-
tat groupé. Là, ce n’est pas ni éco-urbanistique, ni le 
concept habitat groupé qui est remis en question, ce sont 
«les propriétaires-locataires» qui vont s’y trouver, car il 
s’agit d’une communauté qui s’apparente à une secte.

J’en viens maintenant à l’aspect du co-logement, 
du logement solidaire. Dès 2005, Madame, bien avant 
même nos discussions au Parlement sur la réforme, 
j’avais octroyé une subvention au Fonds du logement à 
travers la tutelle qu’il exerce sur les AIS et les APL, et 
avais demandé, dans le cadre d’une lutte contre les loge-
ments inoccupés, de me rentrer un projet pilote. Celui-ci 
est en cours de réalisation et concerne le co-logement de 
personnes âgées, à faibles revenus. À partir de cette expé-
rience, j’ai alors demandé au Fonds du logement de m’en 
tirer les principes juridiques transposables ailleurs.

Pour l’année 2006, un même appel à projets, cette 
fois-ci, mieux soutenu sur le plan financier, a été lancé 
par le Fonds du logement et j’ai le plaisir de vous 
annoncer que lors de son prochain Conseil d’adminis-
tration, le Fonds du logement des familles nombreuses 
fera le choix des projets pilotes. Ce n’est même pas moi 
qui les sélectionne, on ne pourra donc pas me reprocher 
la moindre attitude partisane sur le sujet.

Manifestement, vous ne pourrez pas contester qu’il 
y a un intérêt de ma part et je dirais même mieux une 
volonté qui pourra enfin se concrétiser dans le pro-
gramme communal d’encrage parce que, jusqu’à pré-
sent, à l’exception des programmes complémentaires 
pour lesquels M. Borsus m’avait interrogé en son temps, 
je fonctionne toujours sur base des règles du Gouverne-
ment socialiste-libéral-écologiste, puisque c’est en 2003 
que le défunt Gouvernement a fait la programmation 
2004-2005-2006. Je n’ai pu, tout au plus, qu’apporter 
un complément de programmation, soit parce que les 
sociétés ou les communes me l’avaient demandé, soit 
parce qu’elles avaient modifié la demande telle qu’elle 
avait été acceptée par mon prédécesseur.

Ici, pour la première fois depuis que je suis votre 
Ministre du Logement, devant vous, j’ai la possibilité 
d’arrêter le plan Communal pour six ans, la circulaire 
va du reste partir dans les prochains jours, pour toutes 
les communes avec quelques éléments :
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– � c’est un programme de six ans, exécution trois tran-
ches de deux ans ;

– � il y aura une clause de performance : ceux qui avan-
cent vite pourront alors prétendre à l’obtention de 
crédits complémentaires au détriment de ceux qui 
n’avancent pas vite dans les dossiers ;

– � chaque commune sera obligée de rentrer un dossier 
puisque, à terme, vous connaissez la volonté de mon 
collègue Philippe Courard de pénaliser les communes 
qui ne voudraient pas créer de logements publics ;

– � il y aura une obligation de disposer de logements de 
transit et d’insertion, c’est le décret Devin ;

–  priorité aux petits logements ;

– � au niveau des logements intergénérationnels. Le 
projet que j’aimerais pouvoir soutenir c’est notam-
ment le fait d’avoir une combinaison, personnes plus 
âgées, familles beaucoup plus jeunes avec des enfants 
en bas âge, et qu’un certain nombre d’infrastructu-
res, notamment les jardins, etc., soient en commun, 
permettant une solidarité, bien largement au-delà des 
briques, entre les uns et les autres.

À travers le programme communal du logement, nous 
cherchons à ce que ce type de dossiers rentrent. Même 
s’ils ne sont pas majoritaires, dans un premier temps – il 
ne faut pas se faire d’illusions –, nous indiquerons clai-
rement notre volonté de vouloir les subventionner. Les 
crédits existent. Certains sont encore intéressés et j’es-
père que des projets seront déposés. Pour mettre un terme 
à une éventuelle équivocité entre nous : oui, ce type de 
logement a bien sa place dans les subventions pour autant 
qu’il respecte les règles d’urbanisme.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je pense qu’on ne se souvient pas des mêmes 
éléments parce que je n’ai jamais eu connaissance de 
«petits cas». Je peux comprendre qu’il y ait des cas en 
marge qui ne permettent pas ce genre de logement, mais 
je me rappelle bien, lors de notre débat au moment des 
difficultés rencontrées dans le secteur de la SWL et de 
la SLSP, que M. Fontaine voulait, entre autres, défen-
dre corps et âme le système du co-logement et cela ne 
semblait pas possible.

C’est pour cela que je voulais attirer votre attention 
sur les possibilités à mettre en place. Il y a quand même 
des Conférences interministérielles qui existent, il suffit 
d’une volonté au départ.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il faut qu’on se réu-
nisse. On ne s’est réuni que deux fois.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est pour cela 
que je comptais mettre ce point à l’ordre du jour du Par-
lement. Vous voyez que vous avez des choses à dire.

J’ai lu, dernièrement, un communiqué du PS qui trai-
tait des habitats intergénérationnels. Je pense que l’on 
est dans un débat qui concerne aussi le développement 
durable. Chacun d’entre nous aime donner en exemple, 
Fribourg qui est pratiquement un exemple d’éco-quar-
tier. Pourquoi alors ne pas avoir un débat maintenant ? 
Nous sommes en période électorale. Mettons sur la table 
du Parlement wallon, des perspectives structurelles en 
cette matière, pour ne pas les traiter au cas par cas.

Pour les logements sociaux, il va falloir s’ouvrir à 
certaines possibilités. J’ai vu que votre projet est passé 
au Gouvernement wallon par rapport à une société 
mixte, la SWL, qui veut aller plus loin, au-delà de ses 
moyens, pour augmenter l’offre de logements.

Dans notre proposition de contrat de gestion, on a 
demandé à ouvrir le logement à d’autres manières de 
vie.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est déjà fait.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Là, c’est un 
exemple. Je pense que si l’on n’attaque pas la réflexion 
en largeur en avançant les priorités, on manquera un 
débat constructif qui pourrait nous permettre d’assem-
bler les visions et d’en avoir une autre que celle de la 
gouvernance qui concerne le logement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Avec l’abaissement 
de la TVA de 12 % à 6 %, nous avons décidé de consa-
crer les 6 % à la qualité énergétique des logements, on 
n’aura peut-être pas des éco-quartiers mais des éco-
maisons. Cela, c’est fondamental.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA MAISON PASSIVE EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «la maison passive en Région wallonne».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.
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M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la notion de maison 
passive est une norme énergétique d’un bâtiment ainsi 
qu’une appellation utilisée pour certains types de mai-
sons. Il faut avouer que la pratique de la maison pas-
sive est beaucoup plus développée en Allemagne et en 
Autriche qu’elle ne l’est chez nous. C’est une maison 
à très faible consommation énergétique qui offre toute 
l’année, contrairement à une maison de construction 
conventionnelle, une température ambiante agréable 
sans l’application conventionnelle d’un chauffage.

Elle se contente des apports solaires, des apports 
métaboliques et d’une bonne isolation, ce qui relègue 
le rôle du chauffage à un simple appoint.

La norme allemande «Passivhaus» est accordée à 
partir d’un besoin de chauffage inférieur à 15 kWh/m2/
an, soit un besoin de moins de 50 kWh/m2/an d’énergie 
primaire – les 15 kWh/m2/an du chauffage + l’énergie 
nécessaire au chauffage de l’eau + l’électricité consom-
mée par la ventilation + climatisation.

En comparaison, les logements des années 1960 et 
1970 nécessitent en moyenne, 320 kWh/m2/an.

Si en Belgique, il n’y a pas encore de véritable défini-
tion de la maison passive, et qu’on en est encore aux bal-
butiements, j’ai pu lire dans la presse écrite de la publicité 
pour promouvoir la construction de maisons passives.

Ma question est de savoir, de quoi on parle exacte-
ment. Au niveau de la définition, qu’y a-t-il lieu d’enten-
dre exactement par la construction de maison passive, 
selon la norme mise en place en Région wallonne ?

Le M inistre peut-il chiffrer le nombre exact ou 
approximatif de maisons passives à subventionner dans 
l’immédiat ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je rappelle, et nous 
aurons l’occasion de le voter, je l’espère, ce mercredi, 
le décret PEB qui va toucher l’ensemble des construc-
tions, dans le but d’améliorer l’efficacité énergétique 
de nos habitations.

Je pense que notre texte sur la réglementation est 
assez comparable à celui de Bruxelles. Il y a quelques 
variantes que l’on a évoquées, lors de la commission, 
mais c’est quand même un effort qualitatif vers le haut 
pour toutes nos constructions.

On devrait faire mieux. Mais nous devons aussi tenir 
compte de l’arrêté social de certains de nos concitoyens. 
Je crois savoir, du reste, que nous aurons, mercredi, une 
petite manifestation sympathique d’un certain nombre 

d’associations qui diront : «Fort bien de voter la PEB, 
mais attention, tous les Wallons ne sont pas égaux 
devant la question de l’efficacité énergétique. Soyez 
donc prudents dans l’exigence des normes et trouvez 
des moyens pour leur permettre de relever ces défis à 
leur niveau.».

J’en viens maintenant aux maisons passives. Depuis 
le 1er mars 2007, le Gouvernement l’ayant décidé,	
nous accordons une prime pour la maison passive de 
3.500 euros. Mais lorsqu’on ajoute d’autres primes qui 
sont très directement liées à la maison passive – la ven-
tilation double flux : 1.500 euros, la prime «construire 
avec l’énergie» puisqu’il s’agit ici d’une maison par-
ticulièrement performante : 1.500 euros –, cela fait un 
total de 6.250 euros auxquels vous pouvez ajouter la 
prime «panneaux solaires» qui est souvent la bienvenue 
dans une maison passive : 1.600 euros – je ne parle ici 
que de la prime wallonne mais il y a parfois des primes 
communales qui interviennent ou d’autres.

Vous avez enfin, pour mémoire, 250 euros pour la 
prime poêle à bois et j’ajoute à cela la déduction fiscale 
du Fédéral qui est de 2.500 euros. Je crois savoir qu’elle 
vient de passer à 3.100 au Sommet de Louvain.

Si vous faites l’addition – je sais que c’est un peu dif-
ficile mais cela ne fait jamais que deux guichets : guichet 
fédéral (déclaration fiscale) et guichet «énergie» – de 
toutes les mesures, cela fait un effort de 11.200 euros 
qui sont aujourd’hui accessibles. C’est peut-être limité 
mais c’est quand même une somme relativement consé-
quente pour faire face à ceux qui veulent s’ouvrir à la 
maison passive, sachant aussi que cette dernière va libé-
rer des économies indiscutables dans la consommation 
énergétique.

Les Allemands considèrent qu’à 7 litres, c’est une mai-
son passive. Je reviendrai sur la question des normes.

Ce qui est beaucoup plus intéressant encore, c’est 
la question de M. Stoffels : qu’est ce qu’une maison 
passive ? Nous en parlons tous, mais encore faut-il bien 
la déterminer.

Nous avons repris les références allemandes pour 
l’essentiel :

– � le coefficient de transmission thermique U des parois 
doit être inférieur à 0,15 W/m2K ;

– � le coefficient de transmission thermique U des fenê-
tres doit être inférieur à 0,8 W/m2K ;

– � la perméabilité à l’air du bâtiment doit être mesurée 
au moyen de la méthode de pressurisation par venti-
lateur et ne pas dépasser une valeur ;

– � la maison doit être équipée d’une ventilation du type 
«système de ventilation mécanique contrôlée D» 
avec récupération de chaleur ;

– � la demande annuelle en chauffage doit être inférieure 
à 15 kWhm2/an – 1,5 litre de mazout/m2/an.
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C’est la réglementation que nous avons retenue. Il 
n’empêche, un certain nombre de primes que je viens 
d’énumérer peuvent parfaitement être éligibles dans le 
cadre des maisons à très basse consommation ou basse 
énergie que j’aimerais davantage promouvoir.

Reconnaissons que la maison passive, c’est vraiment 
la Rolls, mais entre la maison passive et notre décret 
PEB, il y a encore toute une marge pour des maisons 
à faible consommation que nous devrions encourager. 
J’espère que dans les années à venir, on va resserrer de 
plus en plus fort les critères. Mais nous n’allons pas le 
faire brutalement, sachant qu’une partie de nos conci-
toyens ne peut pas y arriver. Le décret PEB est quand 
même une sérieuse avancée par rapport au passé mais 
ne nécessite pas pour autant un surcoût.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, je repose 
une deuxième fois la question concernant le nombre de 
maisons passives que vous envisagez de subventionner 
dans un avenir assez proche.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – The sky is the limit. Je 
veux dire par là qu’on n’a pas budgétisé. Pour le moment, 
nous n’avons pas de craintes ni de limites budgétaires.

M. Stoffels (PS). – C’est un message très paradoxal. 
Soit il y a tellement peu de demandes que vous n’avez 
pas besoin d’avoir cette crainte, soit c’est l’inverse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – On s’attend à une aug-
mentation du nombre de demandes, très clairement.

Il faut bien mesurer le succès de l’opération 
«construire avec l’énergie» qui, aujourd’hui se compte 
par centaines de dossiers.

On n’est pas encore dans les modèles «maisons pas-
sives», mais le réflexe de la faible consommation va 
grandissant – le volume de nos dossiers de primes en 
atteste largement.

Je voulais répondre et sécuriser M. Stoffels, dans le 
budget 2007, le Gouvernement a été sympathique et gen-
til, il m’a donné des moyens complémentaires de telle 
manière qu’il n’y a pas de crainte avérée pour 2007.

En 2008, il y aura une nouvelle discussion budgé-
taire. J’annonce déjà à M. Daerden, pour ceux parmi 
vous qui l’aiment, que je serai demandeur de nouveaux 
crédits parce que la consommation des primes augmente 
terriblement.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je pense que sur le plan de la 
définition, c’est déjà une belle avancée qui annonce un 
ensemble de perspectives d’avenir. En ce qui concerne 
le nombre de demandes, il faut donc attendre qu’elles 
se manifestent.

Dans une note au Gouvernement que je consulte 
régulièrement, comme vous l’avez dit tout à l’heure, à 
juste titre, vous aviez parlé d’une cinquantaine de mai-
sons passives à financer pour le reste de la législature 
d’ici 2009 pour toute la Région wallonne.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Cela n’est pas possible 
parce que le programme est défini annuellement. Je n’ai 
donc pas pu dire que c’est jusqu’à la fin de la législature. 
Maintenant, il est possible que ce soit pour 2007. Cin-
quante maisons passives en Wallonie pour 2007, c’est 
un très beau résultat. Il y en aura 25 dans les communes 
germanophones.

M. Stoffels (PS). – En ce qui concerne les maisons 
passives à mettre en place, je vous invite également à 
passer un contrat avec leurs occupants afin qu’ils utilisent 
ces maisons pour faire passer un message plus large au 
reste de la population. Cela a été l’effet de cette fameuse 
éolienne qu’on avait créée près de Saint-Vith …

L’intérêt concernant les énergies renouvelables est 
plus aiguisé. Ici, on est encore relativement modeste, 
comparé au parc de logements dans sa totalité. En ter-
mes de communication sur la manière de bâtir à l’ave-
nir, cela pourrait être très important.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA RÉSORPTION DU RETARD DE PAIEMENT
DES PRIMES À L’ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «la résorption du retard de paiement des 
primes à l’énergie».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – M onsieur le 
Ministre, vous vous en rappelez, on vous a maintes fois, 
et surtout mon collègue Edmund Stoffels, interpellé quant 
au retard du paiement des primes du Fonds de l’énergie. 
Vous êtes venu, la dernière fois, avec une réponse assez 
convaincante en instaurant un délai de rigueur. Au fur et 
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à mesure, je me suis permise de suivre sa mise en place. 
Je suis en effet intriguée par la rédaction de l’article 1er 
de l’arrêté ministériel du 24 janvier 2007 relatif aux pro-
cédures à suivre pour l’octroi de primes visant à favoriser 
l’utilisation rationnelle de l’énergie.

Cet arrêté met en place le système d’accord tacite 
pour l’octroi de ces primes. Il impose principalement 
des délais de traitement par l’Administration ainsi que 
des délais de réponse pour le demandeur aux demandes 
d’informations complémentaires.

Pour rappel, l’Administration a 90 jours ouvrables au 
total pour statuer sur un dossier de demande de prime.

Le demandeur a 30 jours ouvrables, situation déjà 
existante, pour compléter son dossier suite à un courrier 
de l’Administration l’informant des documents man-
quants ou erronés de sa demande.

Les 90 jours de l’Administration sont suspendus 
pendant le temps de réponse du demandeur. Il reste 
donc 20 jours pour le paiement.

Cet arrêté est rétroactif au 1er janvier 2005. Ces nou-
veaux délais sont donc appliqués à l’ensemble des dos-
siers sur lesquels l’Administration n’avait pas encore 
statué dès le 31 janvier 2007.

Si aucune décision n’est prise, soit par l’Administra-
tion, soit par le gestionnaire de réseau, dans le délai de 
90 jours qui suit la demande, et si aucune pièce com-
plémentaire n’est demandée dans ce délai, l’aide est 
accordée d’office.

Une aide peut donc dans ces conditions être accordée, 
même si le dossier de demande n’est pas complet.

Je m’explique. Que se passe-t-il avec des dossiers de 
2005 et 2006 en cours de traitement pour lesquels l’Ad-
ministration a demandé des informations complémen-
taires au demandeur et auxquels celui-ci n’a pas donné 
de réponse ? Sont-ils acceptés par le même processus 
de régularisation expresse ?

Que se passe-t-il avec les dossiers qui ne datent pas 
de plus de 120 jours et pour lesquels les gens renvoient 
un complément d’information en retard ?

Car que ce n’est qu’à partir de mi-février que le délai 
a été mis en évidence sur les courriers de demande. 
Voient-ils leur dossier refusé d’office ?

De plus, l’échéance de 90 jours, visant toutes les 
demandes introduites pour lesquelles il n’a pas été sta-
tué, comme précisé dans l’article 3 du même arrêté, il 
est évident qu’un nombre important de demandes sont 
devenues de fait accordées le jour même de l’entrée en 
vigueur de cet arrêté, et ce sans avoir subi le moindre 
traitement administratif.

M. le Ministre peut-il me faire connaître le nombre 
de demandes visées par cet article 3 au jour de la publi-
cation de cet arrêté ?

M. le Ministre peut-il également me faire connaître 
le nombre de demandes reçues en 2006, le nombre de 
demandes traitées durant cette même période, de même 
que le nombre de demandes autorisées, refusées et pour 
lesquelles une demande complémentaire de documents 
a été faite ?

Quelle est la proportion de demandes qui ont été 
rencontrées ?

M. le Ministre dispose-t-il d’une estimation du nom-
bre de demandes incomplètes qui auraient été accor-
dées ? Peut-il me donner la même réponse en somme 
d’argent ? Puisqu’il y a des dossiers plus gros et donc 
beaucoup plus importants que d’autres.

Peut-il me faire connaître le nombre de demandes de 
primes qui ont été payées à ce jour suivant cette pro-
cédure ?

Par ailleurs, en supprimant l’obligation de joindre 
une preuve de paiement à la demande de primes, ne 
faut-il pas craindre une augmentation de demandes 
frauduleuses visant à obtenir des primes pour des tra-
vaux qui n’auraient jamais été payés, ou en tout cas 
pas payés en clair ? Mais là vous avez déjà dit que vous 
alliez effectuer des contrôles.

Les différentes situations me paraissent créer des 
injustices notoires entre les demandeurs. D’une part, le 
traitement est très strict. Les causes de refus sont multi-
ples et beaucoup de demandes sont refusées «sur le fil».

Souvent, les demandeurs ont fait l’effort de bonne foi 
mais ont été mal conseillés par leur architecte par rap-
port à certains détails de ventilation dans les fenêtres.

D’autre part, on accepte une série de demandes pour 
lesquelles le demandeur n’a pas fourni les informations 
complémentaires demandées.

En d’autres termes, vous récompensez les deman-
deurs qui sont en tort. Cette politique entraîne un sur-
coût si on estime que des dossiers 2005-2006 encore en 
cours vont être acceptés à tort.

Avez-vous, Monsieur le Ministre, une idée de ce 
surcoût ?

Après avoir parlé des 68 membres présents dans 
l’Administration à cet effet, pouvez-vous nous faire 
connaître le nombre précis d’équivalents temps plein ? 
Vous aviez dit avoir enrichi l’Administration d’effec-
tifs, mais on n’a jamais traduit cela en temps plein 
actuellement affectés au paiement de ces primes.

Enfin, Monsieur le Ministre, vous avez envoyé un 
courrier, juste avant les élections, en étant candidat, à 
plus de 26.000 citoyens pour leur annoncer que vous 
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offriez personnellement la prime. J’ai d’ailleurs en ma 
possession une lettre à en-tête du Cabinet, signée par 
vous, adressée à José Daras.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’en ai une autre.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pour moi, le 
Fonds URE finance pour l’instant cette matière. En tout 
cas, le Ministre n’a jamais été candidat tête de liste.

L’Administration envoyait la confirmation des pri-
mes, je trouve que c’est un peu fort ! Ici, on se dit que 
l’URE est en train de financer la campagne du cdH. Il 
y a quand même un gros problème.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, on va d’abord commencer par la base politique.

D’abord, je ne suis pas candidat à l’échelle de la 
Région wallonne que je sache. Ensuite, je signe ces 
courriers sans qu’il n’y ait la moindre contestation à 
la succession de mon prédécesseur, c’est-à-dire depuis 
juillet 2004, sans que personne n’ait eu à redire.

Simplement maintenant, vous vous heurtez : pour 
M. Daras, ce n’était pas un problème, pour moi cela le 
devient parce que je suis candidat en 2007. Je le serai 
encore en 2009 …

Et si M. Daras vote pour moi, parce qu’il a reçu 
une prime, alors il a vraiment bien changé … Pour 
mémoire, j’ai continué ce qu’a fait M. Taminiaux dans 
le logement et ce qu’a fait M. Daerden. Et j’ai continué 
aussi à faire ce que M. Daras faisait. Il est vrai que l’Ad-
ministration confirme toujours bel et bien les éléments. 
Cela, c’est chacun sa manière de faire.

J’ai eu, il y a environ deux mois, lors d’une ques-
tion parlementaire, une remarque de M. Fontaine qui 
me disait, en termes plus élégants que Mme Dethier : 
«N’est-ce pas là une volonté de flatter votre ego à la 
veille des élections ?». J’ai fait des recherches, c’était 
la pratique qu’avait imaginée Mme Bertouille. On est 
tous dans des pratiques répétées – et je ne pense pas que 
cela change les choses.

Pour la haute et belle politique, en 2006, l’Adminis-
tration a reçu 30.596 dossiers. Au passage, je souhaite 
très chaleureusement remercier l’Administration qui, 
même si nous en avons revu l’effectif depuis 2004, 
accomplit un travail remarquable.

Vous dites : «N’y a-t-il pas de dangers par rapport 
aux dossiers ?». Sur les dossiers version procédure clas-
sique, il n’y en avait que 5 % de refusés. Sur ce nom-

bre, 20 % ont fait l’objet de demandes d’information 
complémentaire qui, dans 95 % des cas, donnaient lieu 
finalement au paiement de la prime. Cela veut dire que 
la marge d’erreur est extraordinairement faible dans le 
secteur énergétique.

Nous avons pris une mesure début de cette année. Je 
m’étais engagé à la prendre rapidement. J’ai demandé 
l’urgence au Conseil d’État – les huit jours – et il me 
l’a reconnue. Le Conseil d’État n’a pas fait la moin-
dre remarque en termes d’égalité de traitement sur la 
nouvelle procédure, ni l’Inspection des finances. C’était 
aussi le vœu d’un certain nombre d’administrations de 
simplifier cette procédure. Dans l’immense majorité des 
cas, 95 %, les dossiers sont acceptés. Ce qui ne veut pas 
dire – et là, je coupe tout de suite l’herbe sous les pieds de 	
Mme Dethier-Neumann – que le travail en noir sera 
légalisé dans la prime puisque vous devez toujours 
fournir une facture.

La politique n’est pas unilatérale non plus, il n’y a pas 
des avants et des après, les comportements sont souvent 
identiques. J’ai lu dans un livre sur Joëlle Milquet que 
M. Javaux s’en était pris à moi parce que j’avais politisé 
l’Administration. Je vais lui envoyer une lettre très gentille 
pour qu’il me donne le nom des personnes politisées dans 
le cadre de statutaires, de contractuels. C’est impossible !

Nous avons donc supprimé le rapport de la preuve 
parce que, souvent, les personnes avaient perdu le récé-
pissé de la preuve. Nous nous sommes dit que ce n’était 
pas notre problème. C’est un problème entre le presta-
taire de services et le commandeur d’ordre. S’il a sa 
facture, on peut préciser que l’entreprise X a bien livré 
ou fourni le service. Cela, c’est la deuxième modifica-
tion : il faut donc une facture.

En ce qui concerne le délai de rigueur – 90 jours 
ouvrables –, j’ai lu dans le programme des Écolos – et je 
pense que ça se retrouve également dans le programme 
du PS et dans le nôtre – que l’État ou la Région devait 
payer dans des délais de rigueur. Fini de reporter ! J’ima-
gine que les libéraux seront d’accord aussi sur ce point. 
Il faut donc, à un moment donné, que l’Administration 
soit elle-même tenue à un délai de rigueur.

Si maintenant il devait y avoir un défaut d’informa-
tion, eh bien, à ce moment-là, on pourrait suspendre le 
délai, notamment dans le cadre de délais complémen-
taires de 30 jours pour que l’intéressé communique les 
éléments manquants.

Enfin, n’oublions pas que – et c’est ce qui avait convaincu 
le Conseil d’État – pendant trois ans, l’Administration peut 
parfaitement apporter des vérifications – et nous le ferons 
dès lors que nous aurons terminé le travail de rattrapage.

Vous voulez savoir où en est le travail de rattrapage. 
On avait décidé le recrutement d’intérimaires ponctuels 
et de contractuels. Les contractuels ne sont toujours 
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pas là. Vous, vous pensez que le Ministre dit : «Voilà, 
il y a dix personnes contractuelles qui arrivent.». Ce 
n’est pas comme cela. Vous devez d’abord consulter 
la réserve du Selor, tout cela prend du temps. On a eu 
le même problème avec la CDT où on a pratiquement 
perdu 10 mois puisqu’il y avait une priorité pour les 
candidatures internes.

Par contre les intérimaires sont en place depuis la mi-
février. Si je fais le compte jusqu’au mois de mars, on 
totalise près 8.000 dossiers sur six semaines – c’est quand 
même pas mal. La procédure de récupération est donc 
aujourd’hui bel et bien engagée. Je pense qu’on tiendra 
l’essentiel, mais, au risque de vous décevoir, Madame, 
pour le 10 juin, je n’aurai pas écrit aux 32.000 personnes. 
Je vous rappelle que dans le même temps, on traite les 
primes de 2007 dont le nombre d’entrées est équivalent 
à celui de 2006.

Le nombre d’équivalents temps plein est de 24.

Je pense vous avoir dit l’essentiel et je ne peux que 
me féliciter de l’ensemble du travail des fonctionnaires 
de la Région wallonne et de l’Énergie.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, soyons clairs, je n’ai jamais dit que le projet 
était sur la mauvaise voie. Il est de mon droit de vous 
poser des questions.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est vrai !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le délai est-il 
suspendu lorsque le dossier n’est pas complet ? Votre 
administration applique cette règle de manière divergente. 
J’attire votre attention, à vous de corriger le tir – mais ce 
n’est pas un grand reproche.

Par contre, j’ai des craintes par rapport au fait que 
vous ayez mis en place cette mesure de manière très 
rapide et finalement, pour l’instant, il y a des problè-
mes dans le fonctionnement, notamment au niveau du 
personnel. Le temps passe, les gens ne parviennent pas 
à suivre et les dossiers passent d’office à cause du délai 
de rigueur. Vous avez voulu ce délai.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce n’est pas vrai !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – De grâce, allez-
y à fond parce que le système n’est pas complet !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Par rapport à l’épo-

que de M. le Ministre Daras, on a au moins 18 person-
nes de plus.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Admettons que 
vous soyez Ministre sur deux législatures, allez-vous 
encore me parler de José Daras pendant dix ans ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je ne serai pas Pré-
sident de parti, alors ? (Rires.)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Coupez le cor-
don avec le Ministre Daras et devenez adulte, il en va 
maintenant de votre responsabilité.

Au-delà de cela, vous nous dites que le droit d’erreur 
est de 5 %. Mais je vous demandais de bien faire la dif-
férence entre le pourcentage, le nombre de dossiers et la 
hauteur des définitions. Dans un dossier qui concerne la 
ventilation des fenêtres, il n’y a pas de gros problèmes. 
Ceux-ci interviennent pour des dossiers compliqués qui 
demandent de gros financements. Il faudrait peut-être 
aussi faire la différence.

Je vous demanderais d’être très attentif. Ce n’est pas 
parce que cela se fait depuis toujours, que la Wallonie 
ira mieux. On l’a vu au niveau du logement. Certaines 
personnes tombent des nues parce qu’on ne peut plus 
faire comme d’habitude, ni attribuer par sympathie …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je n’attribue rien par 
sympathie, moi !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je donne un 
exemple pour que vous ne disiez plus : «On a tou-
jours fait comme cela.». C’est le moment de changer 
de manière, d’éthique, d’amener plus de transparence. 
Essayez de laisser signer l’Administration comme José 
Daras l’avait fait et vous vous sentirez beaucoup mieux 
avec votre conscience.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

ET À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI

ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
SUR

«MALMÉDY-WAIMES :
CARRIÈRE ET ROUTE INDUSTRIELLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
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ment, des Transports et du Développement territorial, et 
à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et 
du Commerce extérieur, sur «Malmédy-Waimes : car-
rière et route industrielle».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, fin de la législature passée, 
l’extension de la carrière située sur les communes de 
Malmédy et de Waimes était envisagée, moyennant la 
création d’une route industrielle permettant de réduire 
les nuisances des riverains de plusieurs villages.

Les arrêtés d’exécution ont été pris. Les discus-
sions concernant le financement, et particulièrement la 
répartition de celui-ci, ont été entamées mais le dossier 
semble, aujourd’hui, être quelque peu au ralenti, et ce, 
alors que la qualité de vie des riverains se détériore de 
jour en jour.

La voirie industrielle est estimée, au niveau du coût, 
à quelque 980.000 euros auxquels il faut éventuelle-
ment ajouter le coût de la création d’un rond-point sur 
la N632 pour éviter, lorsque les camions s’engageront 
sur la voirie régionale, qu’un problème de sécurité rou-
tière ne soit créé.

En ce qui concerne la répartition du financement, 
les deux communes concernées se déclarent prêtes à 
financer chacune 10 %, avec un montant absolu à ne pas 
dépasser qui est de l’ordre de 100.000 euros.

L’entrepreneur, principal intéressé, se déclare d’ac-
cord de prendre 20 % du coût à sa charge. Notons au 
passage que d’autres exploitants, d’autres carrières ont 
réalisé ce type d’investissement en le prenant entière-
ment à leur charge.

S’agit-il de 20 %, matériel inclus ? Dans l’affirma-
tive, l’entrepreneur s’en tire à bon compte parce qu’il 
pourra se servir des pierres qui sortent de la carrière 
pour laquelle la route devra être construite. De plus, 
ce sera probablement lui-même qui la réalisera. Va-t-il 
s’autofacturer le matériel et la main-d’œuvre ?

Ceci étant, une fois les 40 % financés, il reste 60 % 
à charge de la Région wallonne.

Et c’est ici que le ping-pong commence : les uns 
considèrent le projet comme étant un investissement 
du type infrastructure à subventionner dans le cadre 
des aides à l’investissement. D’autres diront qu’il s’agit 
d’une infrastructure à assimiler aux infrastructures 
d’accès à une zone d’activité économique. Enfin, il y a 
ceux qui prétendent qu’il s’agit d’un projet communal 
à subsidier dans le cadre des travaux subsidiés. Il reste 
à se mettre d’accord.

La situation étant créée par l’adoption d’un arrêté 
d’extension de carrière qui relève de la compétence 

de l’Aménagement du territoire, je propose que vous 
preniez l’initiative – je ne parle pas de l’entièreté du 
financement – en avançant une proposition concrète à 
vos collègues qui fixe le montant maximal d’investis-
sement qui avoisine, par exemple, le million d’euros 
et qui propose ensuite une formule de répartition des 
charges régionales.

Un accord sur une formule de répartition de la charge 
régionale permettra d’avancer vers une réalisation 
rapide et concrète du projet longtemps attendu.

Monsieur le Ministre, qu’en pensez-vous ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine, qui répondra en son nom et au nom de M. le 
Ministre Marcourt.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, c’est un réel problème qui, du 
reste, n’est pas nouveau. M. Stoffels évoquait dans sa 
question l’urgence d’une solution, rappelons quand 
même que ce projet de voirie existe depuis 1992 et que 
le charroi utilise les voiries existantes depuis 50 ans. 
Donc, l’ensemble des riverains est bel et bien concerné 
depuis de nombreuses années.

Que s’est-il passé ? Dans le cadre de la gestion pla-
nologique de la zone qui a la carrière, la Directive plan-
programme s’applique. Nous avons donc fait en partie 
une compensation planologique et en partie une voirie 
de contournement. Tout le monde a trouvé l’idée géniale 
que de compenser par une voirie. Jusque-là, pas de souci, 
la commune était contente, l’entrepreneur aussi.

Mais s’est posée la question de la voirie. Ce que vous 
avez dit est tout à fait correct, trois pistes existent. Je 
dois en écarter une, vous allez dire que je plaide pour ma 
chapelle, ce n’est pas une zone d’activité économique 
puisqu’une carrière n’est pas reconnue zone d’activité 
économique au sens du décret de M. Serge Kubla de 
2004. Donc, la formule que j’ai utilisée pour la liaison 
avec GlaxoSmithKline à Wavre, ou que je pourrai uti-
liser avec la zone d’activité économique des quatre 
communes germanophones pour la partie «à partir de la 
sortie d’autoroute», je ne peux pas la reprendre ici.

(M. Fourny, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

Il reste deux solutions. D’abord, celle de l’entre-
prise qui obtient chez le Ministre Marcourt les crédits 
à l’expansion économique – mais j’avoue que ce serait 
quand même une première de lier un investissement 
qui ne lui appartient pas. N’oublions pas que la voirie 
va devenir communale. Cela pose donc des problèmes 
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de législation à l’expansion économique. Ensuite, celle 
pour laquelle nous avons déjà eu trois réunions de tra-
vail, – le 29 décembre 2006, le 28 février 2007 et le 
22 mars 2007 – vous voyez que le rythme est soutenu. 
Où en sommes-nous ? Je vais être très franc avec vous, 
Monsieur Stoffels.

Les communes affirment qu’elles acceptent inscrire 
ces travaux dans les programmes triennaux, mais elles 
demandent au Ministre Courard que ce soit mis hors 
programme triennal classique.

On continue à chercher une solution. On en trouvera 
une dans les prochaines semaines, mais il faut que tout 
le monde y mette du sien. Je ne peux pas aller plus loin 
puisqu’il y a encore des réunions programmées.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Si j’ai bien compris, vous avez 
trouvé les 40 % – 20 % de l’entrepreneur et les deux 
fois 10 % des communes – mais vous n’avez pas encore 
trouvé les 60 % qui sont à la charge de la Région wal-
lonne tout en vous proposant comme facilitateur, tandis 
que votre collègue serait celui qui devrait accepter la 
facture. Cela me semble être un arrangement à discuter 
au niveau de la Région wallonne.

Je tiens tout simplement à rappeler que, s’il est vrai 
que le charroi traverse les villages depuis plusieurs 
décennies, le poids et le nombre de véhicules ne cessent 
d’augmenter, tandis que les villages se sont développés, 
là où, à l’époque, il n’y avait rien.

Maintenant, en ce qui concerne les questions très 
concrètes que je vous ai posées, vous m’avez laissé sur 
ma faim en disant qu’une solution allait être trouvée 
prochainement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Dès qu’il y aura une 
solution, je vous enverrai une lettre signée de ma main 
pour vous en informer.

M. Stoffels (PS). – Oui. Et je serai même d’accord 
de relayer votre signature dans la presse. (Rires.)

Il me semble qu’il est urgent de trouver une solution. 
Ce que je souhaite, c’est que des trois Ministres qui 
sont impliqués dans ce dossier, il y en ait un qui prenne 
l’initiative et qui essaye de coordonner les choses vers 
une solution concrète, peut-être, en acceptant une partie 
de la facture.

M. le Président. – La question n° 19 de M. Wesphael 
est transformée en question écrite et la question n° 21 
de M. Delannois est reportée.

QUESTION ORALE

DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR

«LE RACCORDEMENT FERRÉ DE GAROCENTRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur «le raccordement ferré de Garocentre».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, ce n’est pas la première fois que je 
vous interroge sur ce sujet-là, mais cette question-ci 
était d’abord adressée à votre Collègue M. Marcourt. Il 
vous a refilé la patate chaude.

C’est un dossier qui me tient à cœur depuis très 
longtemps. Depuis 1968, la jeune Chambre économi-
que du Centre dont, la précocité aidant, je faisais partie 
à l’époque, avait fait le pari un peu fou de transposer 
le concept de Garonor, située dans la banlieue nord de 
l’agglomération parisienne, dans la Région du Centre.

Le lieu idéal semblait être, en effet, le site de Hou-
deng aux croisements des autoroutes Bruxelles-Paris 
et de l’autoroute de Wallonie, celle-ci reliant le nord de 
la France et maintenant la Grande-Bretagne au bassin 
rhénan.

La proximité du Canal du Centre accessible aux 
allèges de 1.350 tonnes faisait immédiatement penser 
à la multimodalité et donc également au raccordement 
ferré de telle manière à créer une plate-forme logistique 
trimodale.

À l’époque, il avait déjà été envisagé de raccorder ce 
site à la gare de Familleureux pour un coût estimé de 
80 millions de francs belges.

Depuis lors, tout a avancé, mais bien sûr beaucoup 
plus lentement que prévu ou que souhaité. Mais l’idée 
de cette plate-forme trimodale, reprise et réalisée par 
l’Intercommunale IDEA, est devenue une réalité. Cette 
idée avait d’ailleurs démarré avant toutes les autres pla-
tes-formes trimodales de Wallonie.

Le canal à grande section existe ainsi que ses ouvra-
ges d’art et fonctionne même quand le personnel du 
MET ne fait pas grève, et en ce qui concerne la zone 
industrielle disponible, de l’ordre de 180 hectares, elle 
a trouvé acquéreur pour près de 90 % pour sa zone nord 
et un bâtiment est opérationnel dans la zone Marie Bri-
chant. Je sais que d’autres réalisations sont en vue à court 
terme et je ne pense pas qu’il soit utile de les évoquer ici 
pour des raisons de confidentialité commerciale.
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Mais la saga du raccordement ferré de cette zone 
dédiée à la logistique me laisse pantois et si j’inter-
viens, c’est parce que les dernières déclarations de l’ad-
ministrateur délégué de Duferco Belgium lors d’une 
visite de l’Action commune socialiste – déclarations 
largement répercutées dans la presse – ne sont pas pour 
me rassurer.

Dans le cadre du phasing out de l’Objectif 1, le Gou-
vernement wallon avait libéré, à l’initiative de votre 
prédécesseur Serge Kubla, les fonds nécessaires pour 
équiper complètement les zones dites Marie Brichant, 
Tout-y-Faut et Bois de la Hutte, le Ministre Daras se 
portant fort de réaliser à charge de ses crédits le rac-
cordement ferré évalué à cinq millions d’euros à partir 
de la gare industrielle de La Louvière. Cette possibi-
lité a été confirmée à de multiples reprises et dans des 
enceintes communales, provinciales et régionales par 
les porte-parole de votre parti.

Au niveau fédéral, il semblerait que les réactions 
aient été beaucoup plus tièdes, tant du Ministre des 
communications, M. Vande Lanotte, que de la haute 
direction de la SNCB, laquelle considérait cette liaison 
industrielle comme peu rentable et devant être mis à 
charge des enveloppes régionales.

Si mes souvenirs sont exacts, M. Kubla avait pro-
posé à l’époque de prendre à charge de son enveloppe 
budgétaire le raccordement ferré de Garocentre, afin de 
résoudre le problème de manière immédiate. Ceci avait 
été balayé d’un revers de manche, tout le monde disant 
que la SNCB s’en chargeait. Vous l’avez d’ailleurs dit 
aussi.

Depuis lors, quatre ans et demi plus tard, où en som-
mes-nous ? À part les promesses, on est nulle part et il 
est évident que ce projet devait faire l’objet de négo-
ciation et d’un accord de Duferco puisqu’il était quasi 
indispensable pour cette voie ferrée de traverser le ter-
rain des anciennes usines Boël.

Je comprends parfaitement les soucis de cette entre-
prise de ne pas voir perturber ses flux internes de mar-
chandises. La solution qui a été présentée et applaudie 
par l’Action commune socialiste du Centre me semble 
pourtant surprenante et suscite un certain nombre de 
questions.

Le montant, toujours évoqué de cinq millions, est 
maintenant réduit à quatre. Tant mieux, mais cela 
nécessite certaines explications. Les avez-vous ?

En outre, qui paiera cette somme ? Les pouvoirs 
publics ou Duferco ? Ou va-t-on vers un partenariat et 
sous quelle forme ? Il est évident que si Duferco rachète 
les terrains qu’il a lui-même vendus à l’IDEA, puisque 
c’est l’option de M. Gozzi, soit le site Tout-y-Faut, le 
bénéfice de la trimodalité sera exclusivement réservé à 
Duferco. Ce qui est évidemment fort inquiétant.

Est-il prévu l’accessibilité du rail aux autres zones 
de la gare autoroutière et notamment au site Julie Bri-
chant, à quel prix et sous quelles conditions à partir du 
moment où Duferco exige d’avoir la gestion du trafic 
ferroviaire sur cette ligne ?

Je conçois, Monsieur le Ministre, que ces questions 
sont assez complexes, mais j’aimerais que ce dossier 
devienne précis et clair : le raccordement ferré de la 
plate-forme trimodale de Houdeng bénéficiera-t-il uni-
quement à Duferco où sera-t-il utilisable par d’autres 
entreprises installées sur le site ? Je crois que le vrai 
problème est de savoir qui va gérer la ligne une fois 
qu’elle est faite. Il y a eu des exemples dans la région du 
Centre de ligne industrielle gérée par un certain nombre 
d’entreprises. Donc, il y a peut-être une piste à aller 
chercher de ce côté-là.

J’insiste sur ce dossier. Ce n’est pas parce que c’est 
une obsession. Mais c’est parce que l’emploi dans le 
secteur de la logistique – et c’est le dernier rapport du 
Forem sur la Région de La Louvière qui le dit – est un 
des pôles d’emplois qui fonctionne et qui promet de 
l’avenir à la région. Et dans ce domaine-là, on a des 
perspectives qui dépassent celles que l’on voit en ter-
mes d’emploi, généralement en Région wallonne, alors 
que la Région de La Louvière est généralement très 
nettement en dessous de la Région wallonne.

C’est donc un dossier qui me tient à cœur, mais pas 
qu’à moi. D’ailleurs, la CSC a déposé, il y a quelques 
jours, une proposition que, personnellement, je juge 
dangereuse parce qu’elle va remettre en question la 
totalité du projet. On irait sur Feluy à quatre kilomètres 
de là. Je pense que si on commence à multiplier les 
sites de multimodalités à différents endroits, on risque 
finalement de ne pas avoir de raccordement ferré pour 
la gare autoroutière de La Louvière.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – D’abord, je voudrais 
rendre hommage, une fois n’est pas coutume, au groupe 
Duferco et singulièrement à son Président, M. Gozzi.

Pour l’avoir vécu douloureusement, y compris dans 
le Brabant wallon aux forges de Clabecq, il fut un temps 
où on n’imaginait plus d’avenir pour ces installations 
que l’on considérait comme périmées, désuètes et ne 
correspondant plus à la moindre finalité économique. 
S’est présenté alors le groupe Duferco avec une tout 
autre culture d’entreprise. Ce n’était plus le délégué 
syndical qui recrutait le personnel mais bien le patron. 
Ce n’était plus la règle de la fratrie avec parfois tous 
les excès que l’on a connus, mais une gestion beaucoup 
plus rigoureuse et orthodoxe du personnel. Et c’était 
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aussi et surtout de formidables ingénieurs qui ont per-
mis d’augmenter la productivité. Ce que je vous dis là, 
vous pouvez le demander à Raymond Langendries et à 
Serge Kubla.

À un point tel qu’aujourd’hui, avec la croissance 
du chiffre, que ce soit à Clabecq ou dans le centre, on 
retrouve des niveaux de main-d’œuvre égale à la plus 
belle période. C’est donc un groupe qui est attaché à 
notre pays et avec qui nous avons pris des risques, tous, 
collectivement. Je ne vais pas donner de détails, mais 
vous savez de quoi je parle.

Il est vrai que M. Gozzi a de grands projets pour la 
Wallonie – preuve, ceci dit, que notre Wallonie ne va 
quand même pas si mal, y compris dans des régions 
difficiles – à la fois, sur Garocentre et à la fois en termes 
énergétiques. Je crois savoir que M. Kubla joue un rôle 
non négligeable dans le rapprochement des points de 
vue sur ce terrain. Comme quoi, on peut être de l’oppo-
sition mais favoriser aussi des projets majeurs.

M. Gozzi a été reçu par le Gouvernement. Nous ne 
pouvons pas faire mieux, et il nous a effectivement 
confirmé son intérêt pour Garocentre, notamment dans 
le partenariat qu’il a établi avec une grosse entreprise 
russe, dont l’acheminement des matières devait s’opé-
rer par Garocentre. C’est dans ce cadre-là que s’opère 
le nouvel intérêt de Duferco pour Garocentre. Il nous 
l’a dit. I l l’a dit aussi aux partenaires sociaux, très 
clairement. Sa volonté est de se réapproprier le site de 
Garocentre.

Le problème, c’est qu’aujourd’hui, et je le dis avec 
infiniment de respect et d’admiration pour M. Gozzi 
qui, en plus, comme vous le savez, est un grand aca-
démicien puisque tous les lundis, il donne cours à 
l’université, nous n’avons pas encore de dossier ficelé 
à transmettre à Infrabel.

M. Lallemand a été alerté, notamment par mes soins, 
mais par aussi par d’autres, qu’il serait saisi dans les 
meilleurs délais de ce dossier et qu’il devrait alors vérifier 
ce qu’il est en mesure de prendre pour Infrabel. Donc, à ce 
stade, je dirais que le partenariat entre, pour faire bref, le 
Fédéral, Infrabel, la Région wallonne et Duferco, ne peut 
pas être davantage précisé parce que Duferco ne nous a 
toujours pas rentré de dossier plus affiné. Nul doute que 
ce sera le cas dans les toutes prochaines semaines.

Mais, c’est vrai, Monsieur Fontaine, dans la relation 
que nous avons eue au Gouvernement, que M. Gozzi 
voyait vraiment la gestion même de Garocentre. Jus-
qu’où peut aller un investissement public lorsqu’il s’agit 
d’une entreprise privée, même si nous sommes partisans 
de la cause de Duferco ? Je vous demande un tout petit 
peu de patience. Ma réponse n’est pas dilatoire parce que 
je peux vous dire que tant dans le chef du Ministre-Pré-
sident que dans le chef du Ministre de l’Économie, Jean-
Claude Marcourt ou plus modestement dans le mien, il 

y a vraiment une volonté d’accompagner Duferco dans 
ses différents projets et permettre leur réussite. Si on 
peut en plus impliquer le Fédéral, tant mieux. Mais nous 
prendrons toutes nos responsabilités.

Pour l’avoir vu dans un dossier quelque peu diffé-
rent avec le syndicat d’études sur Tubize, Duferco nous 
avait dit «oui». Cela a mis un peu de temps aussi, mais 
il est aujourd’hui bel et bien présent autour de la table 
avec la commune de Tubize. Donc, un peu de patience 
et je pourrai vous en dire plus. Mais, nous avons là un 
réel projet industriel, maintenant, pour la plate-forme 
multimodale, et cela ne manque pas d’intérêt.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – J’ai bien entendu ce qu’a dit 
M. le Ministre. J’entends que le Gouvernement, dans 
un premier temps, est séduit par les propositions de 
M. Gozzi. Le problème, c’est que la gare autoroutière 
existe, elle fonctionne. Il y a dessus un certain nombre 
d’entreprises. Moi, j’ai toujours très peur quand une 
seule entreprise se trouve sur un site et, en plus, s’il 
s’agit d’une entreprise sidérurgique. On connaît quand 
même les fluctuations. Pour le moment, ça va bien parce 
que les prix de l’acier sont excellents. Mais, je viens 
d’une région où on a vécu de ça, et on a aussi décliné 
grâce à ça ou à cause de ça. Donc, on a intérêt aussi 
dans la région du centre à avoir une multiplicité de d’en-
treprises et de fournisseurs d’emplois. Je ne crois pas 
que, demain, même si les résultats sont exceptionnels, 
on retrouvera les 4.500 emplois qu’il y avait aux usines 
Boël. Aujourd’hui, il y en a 1.000 chez Duferco.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est quand même 
pas mal.

M. Fontaine (MR). – Oui, d’accord, ce n’est pas 
mal, mais l’avenir n’est plus uniquement à la sidérurgie, 
il faudra faire autre chose en plus.

Il faut trouver une solution avec M. Gozzi pour que 
l’on puisse gérer cela de manière à ce que les entre-
prises qui sont dans la gare autoroutière ne soient pas 
coupées, elles, de la trimodalité.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE PROBLÈME DU PAiEMENT DES ADELS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 
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Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «le problème du paiement des 
ADELS».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, le 13 novembre dernier, je vous interrogeais 
sur le non-paiement des ADELS par l’administration 
wallonne et la situation dramatique que cela entraîne 
dans le chef des familles qui ont introduit une demande 
et obtenu une intervention régionale. Vous m’aviez 
répondu que des engagements allaient intervenir et que 
cette situation intolérable allait cesser.

Cinq mois plus tard, où en sommes-nous ? A-t-on 
procédé aux recrutements ? Quand les demandeurs 
seront-ils payés ? Car, recrutement ou non, c’est la seule 
chose qui importe. Beaucoup de ces personnes n’ont 
plus rien reçu depuis plus d’un an et cela va complète-
ment à l’encontre de l’esprit de la réglementation qui 
se voulait une réponse rapide et concrète à de graves 
problèmes d’insalubrité.

Les familles ont quitté leur logement insalubre parce 
qu’elles savaient qu’elles recevraient de la Région wal-
lonne la différence de loyer chaque mois. Avec chaque 
mois qui passe, elles s’endettent un peu plus.

Avec la question du non-paiement des ADELS se 
pose celle de la confiance que peut avoir le citoyen dans 
les institutions publiques et dans la politique.

Je désire une réponse extrêmement précise à mes 
deux questions. Elles impliquent la présentation d’un 
calendrier permettant de déterminer quand la situation 
sera résorbée et une identification précise du rouage 
grippé.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mme Dethier-Neu-
mann me menace si je ne réponds pas de manière pré-
cise, je vais donc m’efforcer de répondre avec rigueur 
et précision.

D’abord, pour largement nuancer son propos, en 
effet, les demandes d’ADELS qui sont ici visées en 
termes de retard, concernent pour l’essentiel les deman-
des qui ont fait l’objet d’une procuration, c’est-à-dire 
le payement à un tiers via une avance consentie par le 
CPAS. C’est cela qui pose problème et rien que cela en 
termes de délais de payement.

J’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, mais je vais le 
répéter, mon administration, celle dont je suis redevable 
devant vous, traite les dossiers ADELS dans leur aspect 

ouverture ou non du droit à l’aide. Lorsque le droit est 
ouvert, le dossier est transmis à la Division du Budget 
qui se charge alors du traitement de l’aspect budgétaire, 
puis à la Division de la Trésorerie qui se charge du ver-
sement de l’aide.

La particularité des demandes avec procuration est 
que, lorsque mon administration constate que le droit 
est ouvert, le dossier transite par la Direction du conten-
tieux de la Division de la Trésorerie. C’est au niveau de 
cette Direction que les délais s’allongent.

Donc, comme cette administration relève de mon 
excellent Collègue Michel Daerden, je n’ai pas man-
qué de le sensibiliser. D’autant plus, vous l’avez remar-
qué dans le budget wallon, que nous avons augmenté 
considérablement le crédit, les budgets ADELS. Puis-
que nous les avons même étendus pour les personnes 
concernées par le PEI.

M. Daerden m’indique, parce que je l’ai quand même 
consulté, qu’a son initiative, plusieurs personnes sont 
venues renforcer la Direction du contentieux. Mais il 
me demande de vous dire qu’il lui faudra à lui aussi un 
peu de temps pour résorber l’arriéré comme ce fut le 
cas, par ailleurs, au niveau des primes même si, là, nous 
avons pris d’autres dispositifs.

Normalement, la situation devrait s’améliorer dans 
les toutes prochaines semaines.

Je ne doute pas que vous me réinterrogerez sur le 
sujet et je menacerai M. le Ministre Michel Daerden, 
comme vous l’avez fait, de m’apporter une réponse pré-
cise dans les prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Dans la mesure 
où vous êtes responsable de cette aide, j’ai préféré vous 
interpeller, vous.

Outre le problème de paiement, c’est également le ser-
vice qui pose problème. Il faut insister à plusieurs repri-
ses pour avoir une réponse. Franchement, ces gens vivent 
déjà de grandes difficultés, mais en plus, ils doivent se 
battre pour leur droit. C’est assez triste. Soit ils reçoivent 
des réponses impolies, soit, ils n’en reçoivent pas.

Ils risquent alors de s’endetter et sont obligés de 
retourner s’installer dans un camping. Donc, le plan 
HP en subit certaines conséquences.

Par ailleurs, il faut un certain temps pour former les 
recrutements.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il faut que cela se 
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fasse de manière objective. Il faut consulter l’ADELS. 
Dites-moi comment faire autrement ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ce qu’il faudrait 
faire en tout cas, en premier lieu, c’est d’essayer de 
faire en sorte que le citoyen reçoive des réponses polies 
et concrètes.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour ce qui est du 
retard, je peux encore l’admettre, mais le fait d’être mal 
reçu au téléphone, il est clair que c’est révoltant.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je compte sur 
vous pour résorber ce retard.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
EN MATIÈRE

D’IMPLANTATIONS COMMERCIALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «la politique du Gouvernement 
en matière d’implantations commerciales».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, effectivement, la presse s’est fait récem-
ment l’écho de pratiques en cours dans le secteur des 
implantations commerciales en Wallonie. Elle mettait 
notamment en relief la pratique commerciale offensive, 
voire monopolistique, dont faisaient l’objet les villes 
wallonnes.

Il semble par ailleurs que les autorités communa-
les seraient parfois fort dépourvues pour étudier des 
propositions d’implantations commerciales. Je parle ici	
des implantations proposées dans cinq de nos commu-
nes – Charleroi, Courtrai, Verviers, Mons et Namur – de 
cette société promoteur Forum Invest.

S’il est clair que le pouvoir fédéral possède un cer-
tain nombre de compétences en matière d’implantations 
commerciales, il n’en est pas moins vrai que l’aména-
gement du territoire échoit à la Région.

Il existe différents documents tels que le SDER, qui 
préconise le respect de pôles primaires et secondaires 
en termes de localisation des activités, qui sont censés 

guider l’aménagement de la Wallonie. Par ailleurs, la 
Région s’est dotée d’un nouvel outil, le périmètre de 
remembrement urbain, dont vous êtes l’auteur.

Comment, dès lors, pouvez-vous expliquer que les 
communes apparaissent souvent démunies face aux 
investisseurs et se fassent une concurrence féroce entre 
elles ? Comment, en tant que Ministre de l’Aménage-
ment du Territoire, allez-vous réagir face à ces prati-
ques de développement commercial ?

Plus globalement, n’y a-t-il pas lieu de relancer une 
réflexion sur la supra communalisation de certaines 
matières comme les implantations commerciales de 
grande échelle ?

Enfin, ce nouvel épisode ne plaide-t-il pas en faveur 
du développement d’une politique urbaine au niveau 
régional ? En raccourci, quel est le rôle du politique 
dans des réflexions pareilles ? J’amorce le thème avant 
qu’aucun des projets, en tout cas celui de Verviers, ne 
soit déposé à l’urbanisme. On peut donc encore être 
dans une réflexion sans être dans l’urgence et je me 
réjouis d’entendre votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tantôt, on parlait de 
la haute politique, voilà manifestement un des dossiers 
majeurs pour la Région wallonne.

Il y a maintenant pratiquement une année, j’ai par-
ticipé, à l’initiative du groupe ING, à Bruxelles, à un 
grand colloque réunissant des financiers, des promo-
teurs immobiliers, des mandataires locaux, des repré-
sentants de grandes enseignes sur la croissance des 
dossiers en matière de centres commerciaux.

Le chiffre qui est avancé dans la presse n’est pas nou-
veau. Il avait été évoqué à ce colloque. Il y a aujourd’hui 
des demandes en Belgique pour un million de m2 de cen-
tres commerciaux. Sur ce million, 600.000 m2 concer-
naient la Wallonie. Au passage, cela a démontré qu’un 
certain nombre de grands investisseurs sont extrême-
ment confiants dans le pouvoir d’achat de la Wallonie. 
Un moment où d’aucun s’interroge sur le redressement, 
voilà, certains ne manquent pas d’intérêt.

Relevons le «syndrome Décathlon», chaîne bien 
connue pour laquelle j’ai la meilleure estime. C’est un 
concept qui marche très bien en France et ailleurs. Nous 
avons d’autres enseignes tout aussi respectables en Wal-
lonie mais qui n’ont peut-être pas la même résonance. 
Pour s’installer, Décathlon a besoin d’une zone com-
merciale de 200.000 consommateurs et l’on voit fleurir 
un certain nombre de dossiers que l’on colle à Décath-
lon. Oui, mais nous aurons Décathlon qui va alors jouer 
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le tracteur d’autres demandes. Il n’est donc pas rare de 
voir dans les rayons de moins de 200.000 consomma-
teurs/habitants des dossiers Décathlon se répéter, tout 
simplement parce que Décathlon attend un point de 
chute qui lui soit ouvert.

Autre élément qui a terriblement perturbé le jeu, là 
je vais me montrer critique, c’est la décision du Fédé-
ral et de Mme Laruelle sur le plan socio-économique. 
Aujourd’hui, il n’y a plus de règle. En fait, le Fédé-
ral a dit : «Allez voir auprès des communes.». Donc, 
cette libéralisation qui passe par une dérégulation, par 
un renoncement de la prérogative fédérale, – et je pèse 
mes mots – expose les bourgmestres et les échevins 
aux demandes.

Comment cela se passe-t-il ? Le groupe vient et dit : 
«Monsieur le bourgmestre, laissez-nous nous instal-
ler chez vous, nous avons un projet majeur. Vous allez 
avoir de grandes enseignes et la création de X emplois 
qui vont bien sûr tôt ou tard se sédentariser dans votre 
commune. Excellente recette fiscale, excellente recette 
sur le plan salarial et votre commune qui était un peu 
à la traîne sur le plan de l’attractivité va connaître un 
nouvel élan.». Bien évidemment, ce même discours 
est tenu au bourgmestre de la commune juste à côté et 
ainsi de suite. Puisqu’aujourd’hui, nous n’avons plus, 
sauf peut-être à l’exception du Luxembourg, de réelles 
séquences entre le monde rural et le monde urbain. On 
a une espèce de molle semi-ruralité dans un grand nom-
bre de coins ou de semi-urbanité.

Donc, comme il n’y a plus de règle dans le socio-
économique, qui peut encore faire le juste choix ? C’est 
la Région. Parce qu’à la place des communes, je serais 
tenté et si je ne l’étais pas, l’opposition locale viendrait 
me dire : «Vous refusez de l’emploi, vous ? Alors que 
nous avons des jeunes sans qualification qui pourraient 
demain être réassortisseur, magasinier ou vendeur.». Je 
comprendrais parfaitement leur protestation. Donc, qui 
doit faire l’arbitrage ? C’est le Gouvernement wallon.

J’ai dit non à Padem. C’était aussi un dossier, notam-
ment lié à Décathlon, qui ne coïncidait pas à la demande 
qu’avaient traité Charles Michel et M. Foret.

J’ai dit non à Rhisnes, puisqu’on nous avait dit, au 
BEPN, qu’il n’y avait plus de terrain industriel. Et là, on 
a un beau terrain à Rhisnes pour accueillir les entreprises, 
et que fait-on ? On y met des magasins. Soit disant parce 
que l’offre commerciale n’est pas suffisante à Namur. Là 
aussi il s’agissait de Décathlon. Mais non ! Je suis désolé, 
la décision de Michel Foret ne prévoyait pas la surimpres-
sion GD – grande distribution. Donc, non à Rhisnes.

J’ai découragé les investisseurs qui ont été à Assesse. 
Évidemment, la technique est très simple. Comme ça ne 
fonctionnait pas pour Namur, on va juste à l’entrée de 
Namur et on voit là ce que j’appelle la semi-ruralité et 
la semi-urbanité. J’ai également dit non Assesse.

Mais on ne peut pas non plus construire une politique 
uniquement sur des non. Parce que, reconnaissons que 
Décathlon et d’autres enseignes, je pense à Ikéa notam-
ment qui a aussi quelques besoins, doivent trouver des 
emplacements.

Je ne dis pas «non» par a priori partout en périphérie, 
mais je commence par dire non pour voir s’il n’y a pas 
en cœur de ville des solutions alternatives. À Namur, 
par exemple, nous avions la couverture de l’espace fer-
roviaire. Là, comme nous avons répondu par le décret 
zone blanche, on peut construire sur la dalle de Namur 
et y implanter ce qui permettrait de faire une bonne 
liaison entre le Camet et le centre de Namur. Ce sont 
des espaces commerciaux de qualité.

On peut aussi, et c’est tout le sens du décret, procéder 
par le remembrement urbain. Faciliter l’investissement 
au cœur de la ville plutôt que de le chasser. C’est vrai 
que l’on a adopté un décret audacieux en la matière. Il 
a été voté à l’unanimité. Les Libéraux nous ont même 
soutenus. Je crois que c’est un bon texte.

J’ai réuni les fonctionnaires délégués qui ont très 
peur parce qu’en vertu de l’article 127 du remembre-
ment urbain, ils se voient tout d’un coup munis d’un 
pouvoir qu’ils n’ont jamais eu. Ce sont eux, qui main-
tenant, peuvent dire oui ou non. Je veux les rassurer, ils 
peuvent solliciter de l’aide auprès des autorités commu-
nales mais aussi auprès du Ministre, qui est toujours là, 
en cas de recours éventuel.

M. Borsus m’interrogeait sur l’illisibilité du Code, 
sachez que ce dernier est beaucoup plus cohérent que 
par le passé.

La commune traite tout ce qui est petit permis, elle 
a la totalité de l’opportunité et le devoir de la légalité. 
Parfois, elle l’oublie. Le fonctionnaire délégué a le 
contrôle de la légalité et il a en charge la gestion des 
dossiers majeurs. De quoi s’agit-il ? Il s’agit :

– � des zones d’activités économiques, pour éviter que 
les communes ne mettent des magasins de chaussu-
res là où il va y avoir des entreprises. On a perdu, 
par le passé, des hectares et des hectares de zones 
d’activités économiques pour y mettre des magasins 
qui ne devaient pas s’y trouver. Et maintenant, on 
vient dire qu’il n’y a plus de terrain ;

– � des zones bleues, des zones d’équipement commu-
nautaire, parce que, souvent, elles appartiennent aux 
communes. On ne peut donc pas être demandeur et 
autorité administrative ;

– � des zones blanches ;

–  des remembrements urbains ;

–  et des sites à réhabiliter.

Que fait la centrale ? Elle s’occupe de la gestion pla-
nologique : les limites de plan de secteur, les règlements 
régionaux, l’approbation des règlements communaux, 
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l’approbation des mises en œuvre des ZACC. Donc, 
l’architecture est bien conçue.

Sincèrement, je fais le tour d’un grand nombre de com-
munes, et personne ne se plaint en ce qui concerne le ter-
rain de la nouvelle architecture. On a, finalement, trouvé 
un juste milieu et, parfois, la commune est bien contente 
de bénéficier de la protection du fonctionnaire délégué.

La politique commerciale des implantations est très 
claire, et c’est ce que j’ai dit à mes amis socialistes qui 
parfois s’interrogeaient, la priorité est d’abord accordée 
aux centres des villes. Si nous ne faisons pas cela, nous 
allons les faire mourir.

Vous savez, aujourd’hui, les implantations à la péri-
phérie, les contournements, font que plus personne ne 
traverse nos villes. J’ai participé à une réunion sur ce 
thème-là. Il y a parfois un excès dans l’investissement 
urbain. On supprime toutes les places de parking pour 
en faire des espaces de convivialité, et tous les commer-
ces qui se trouvaient autour sont en train de mourir. Là 
où il y avait un parking, peut-être en mauvais état, qu’il 
fallait réguler, arborer, fleurir, réaménager, on en a fait 
un espace de convivialité sur lequel la voiture n’a plus 
le droit de se garer.

Les gestes en attestent, priorité aux centres villes. Et 
je suis extraordinairement circonspect pour la périphé-
rie. Il faudrait vraiment que l’on me démontre l’absolue 
nécessité d’un projet en périphérie pour y arriver.

Mon excellent ami Charles Michel me dit : «Mais, 
moi, je n’ai pas de place pour y implanter Décathlon. 
J’ai besoin de Padem.». Eh bien, on peut lui démon-
trer, à partir du plan de secteur, qu’il y a encore, dans 
Wavre-centre, des possibilités. On en a trouvé. C’est 
un peu plus cher. C’est sûr que Décathlon a peut-être 
dû débourser un peu plus. Et, à partir de Décathlon, on 
peut recréer une nouvelle zone commerciale.

Je pense que l’on peut aussi vivre de la mixité. 
Ainsi, on peut parfaitement avoir du commerce à côté 
de l’habitat. Pourquoi cette approche urbanistique où 
on veut du commerce, des industries, de l’habitat et 
plus aucune mixité ? Ce n’est pas mon projet. Je peux 
prendre l’exemple également de l’habitat rural. Pour un 
certain nombre de nos concitoyens, aujourd’hui, l’habi-
tat rural est égal à un dortoir. On ne veut plus la moindre 
nuisance : non à la porcherie, non à l’antenne GSM, non 
aux trois camions de l’artisan qui démarre le matin, non 
à l’agriculteur, non à la menuiserie … 

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – O n ne peut 
même plus avoir un coq.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non, c’est terrible !

On va prochainement organiser d’autres réunions à 
ce sujet parce que je crois que l’on se méprend. La rura-
lité, ce n’est pas un dortoir.

 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, j’espère que vous me permettez une réponse 
un peu plus riche vu que M. le Ministre a été assez 
explicite dans sa réponse.

Je vous entends bien, Monsieur le Ministre, en ce 
qui concerne la mixité. Il faut bien réfléchir où installer 
quoi et surtout renforcer les centres et imaginer ce qui 
doit aller aux abords.

J’ajouterai qu’il faut rester attentif à la taille. Ici, on 
s’attaque à un mastodonte qui n’a, pour moi, aucune 
comparaison avec Décathlon. Une petite remarque, c’est 
quand même très flagrant que l’on parle beaucoup de 
marques. Alors que, dans 10 ans, on n’en parlera peut-
être même plus et c’est cela qui génère nos villes. Ces 
investisseurs-là viennent avec énormément d’argent, 
s’attaquent à des villes pauvres, à des bourgmestres qui 
ont peu de moyens, mais qui ont des centres à réhabi-
liter. Et donc, ils sont nécessairement dans le besoin. 
C’est le cas en ce qui concerne Verviers où ils veulent 
investir dans 32.000 m2.

Aussi, je pense qu’il faut absolument revenir à l’ap-
pel à projets.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le remembrement 
urbain ne fonctionne que par un projet particulier, c’est 
cela le principe, il faut un projet.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, mais il faut 
des appels à projets donc il est intéressant d’avoir plu-
sieurs candidats. À Verviers, vous imaginez que pour 
l’instant c’est le Forum Invest qui est en train de gérer 
les arrivées de nouveaux candidats.

Je pense que nos centres villes doivent être laissés 
entre les mains des penseurs, des experts économiques 
pour d’abord dessiner une exquise.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il ne faut pas non 
plus sous-estimer les partenaires privés.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il faut savoir 
que depuis trois ans, Forum Invest n’a plus su placer 
une seule implantation car ils sont sous pression.

Au-delà de cela, j’entends bien votre volonté de don-
ner du pouvoir aux fonctionnaires délégués en ajou-
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tant qu’il serait opportun d’englober celui-ci dans un 
jury mélangé afin d’éviter que tous les pouvoirs soient 
concentrés entre les mains d’une seule personne.

Soyons-y attentifs. Par ailleurs, cela concerne égale-
ment votre collègue Jean-Claude Marcourt, qui a en sa 
possession une étude socio-économique sur la Région 
wallonne avec des chiffres précis et ce serait bien de 
pouvoir en prendre connaissance.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est une étude que 
l’administration de l’urbanisme a lancée à ma demande 
sur les centres commerciaux.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il serait utile 
que nous puissions en prendre connaissance.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – On parle d’une étude 
comme si c’était une réalité, on l’a demandée, et c’est un 
problème qui concerne essentiellement l’aménagement 
du territoire. Qu’est-ce qui a de la valeur là-dedans ? C’est 
le permis, puisque vous avez des sociétés en Belgique, 
en Wallonie et ailleurs dont le seul objet social est de 
décrocher celui-ci. Une fois qu’elles ont le permis, elles 
le revendent. On connaît cela notamment au niveau des 
énergies renouvelables, des centres commerciaux. Ce sont 
des spécialistes du développement de projets. Ces permis 
sont revendus à des fonds de pension, à un consortium, 
à des étrangers, etc. Je ne voudrais pas tomber dans une 
critique trop radicale de Forum Invest. Qu’est-ce que vous 
voulez ? C’est un groupe qui essaie de gagner de l’argent, 
c’est logique ! Et il appartient aux autorités publiques 
d’encadrer ce projet, de le conditionner, de dire oui, de 
dire non, de l’assortir de conditions. C’est notre boulot.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je n’ai aucun 
reproche à formuler à une société commerciale qui veut 
gagner de l’argent.

Ce qui serait bien, c’est d’essayer d’enrichir la 
réflexion, pas à travers un seul investisseur qui a ses pro-
pres intérêts, mais via des architectes, des penseurs … 

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’UTILISATION DE L’HUILE VÉGÉTALE
EN PROVENANCE DE MALAISIE»

 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-

pement territorial, sur «l’utilisation de l’huile végétale 
en provenance de Malaisie».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le 23 mars, 
vous rendiez visite à l’entreprise Renogen s.a. qui gère 
une centrale de cogénération alimentée en biomasse, 
située dans le zoning industriel de Kaiserbaracke à 
Amel. Entre nous, il s’agit d’un zoning super-intéres-
sant, avec des marges très importantes ; vraiment le 
futur de ce qu’on peut faire comme référence sur toute 
la Wallonie.

La centrale est constituée d’une part d’un groupe 
diesel utilisé en mode de cogénération et alimenté par 
des huiles végétales. Et d’autre part y fonctionnera 
une installation de production combinée de chaleur et 
d’électricité en bois non contaminé, donc, ce bois-là 
provient des entreprises des alentours via des déchets 
qu’on récupère et on éjecte de l’électricité.

Apparemment R enogen remplira les conditions 
requises pour obtenir les certificats verts.

Ce n’est évidemment pas l’installation de cogénéra-
tion alimentée par des déchets de bois locaux qui nous 
pose problème mais le groupe diesel alimenté par de 
l’huile de palme en provenance de la Malaisie.

En effet, environ 2 millions de tonnes d’huile de palme 
sont produits en Malaisie. Or, ces plantations de palmiers 
à huile sont responsables de 87 % des destructions de la 
forêt tropicale dans ce pays entre 1985 et 2000. Cette 
destruction de la forêt tropicale se fait d’ailleurs en utili-
sant la méthode de défrichage par le feu.

D’autre part, il est important de veiller à ce que la 
production de biocarburant dans les pays moins déve-
loppés ne rentre pas en concurrence avec la production 
de denrées alimentaires ou n’entrave pas l’accès à la 
terre des paysans locaux, ce qui est le cas.

Il faut à notre avis revoir la pratique actuelle qui 
consiste à considérer d’office chaque biocarburant 
comme un carburant renouvelable sans tenir compte de 
la façon dont ces biocarburants sont produits. D’autant 
plus que le bilan énergétique de la production des 
biocarburants à partir de matière végétale n’est guère 
brillant à l’heure actuelle.

De plus, il est nécessaire de mettre en place des 
mécanismes de sécurité pour protéger les forêts tropi-
cales et la biodiversité. Par hasard, on a vu Greenpeace 
faire une action il y a quelques jours sur Bruxelles, qui 
se complétait bien avec ma question.

Il faut aussi prendre en compte les critères sociaux, 
tels que les conditions de travail dans les pays du sud 
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ainsi que la concurrence éventuelle avec une production 
de denrées alimentaires.

La problématique ne concerne pas seulement l’entre-
prise Renogen s.a., loin s’en faut. La SPE, par exem-
ple, produit une partie de son électricité soi-disant verte 
dans sa centrale de Harelbeke, où l’on utilise comme 
carburant de l’huile de palme de Malaisie.

Dès lors, comment pouvez-vous garantir que des cer-
tificats verts soient uniquement obtenus lors de l’em-
ploi de méthodes vraiment durables ?

 

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tout simplement, 
Monsieur le Président, je réponds par la réglementation 
de M. Daras à laquelle j’adhère complètement.

Qu’a-t-il prévu ? Pour reconnaître une produc-
tion verte, il faut qu’il y ait une économie de 10 %	
de CO2 par rapport à une unité de référence qui est la la 
centrale turbine gaz-vapeur (TGV), c’est-à-dire 456 kilos 
de CO2  évités. Cela, c’est la réglementation de José Daras. 
Je m’y accroche. C’est du reste pour cela, par exemple, 
que j’ai refusé notamment à un certain collègue socia-
liste, – et je crois que Mme Huytebroeck est confrontée 
au même problème ces derniers jours – la valorisation de 
l’incinération des déchets ménagers. J’ai dit «non», ce qui 
ne veut pas dire que, demain, il ne pourrait pas y arriver, 
mais il faudra alors que ses unités soient plus performan-
tes et qu’elles arrivent aux 10 %. J’y souscris d’autant plus 
que M. le Ministre Daras a reconnu la centrale électrique 
d’Electrabel des Awirs comme une unité d’énergie renou-
velable. Que fait-on aux Awirs ? On brûle des déchets de 
bois qui viennent de Pologne et du Canada. Qu’impose	
M. Daras ? Que l’on décompte le CO2 qui est nécessaire 
pour l’acheminement et l’éventuelle production transfor-
mation. La CWaPE doit ensuite vérifier.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous décomptez 
le transport ?

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous introduisez 
d’autres éléments. Vous dites qu’il faudrait tenir compte 
de la déforestation, de la rupture écologique, notam-
ment en termes de production alimentaire, vous avez 
tout à fait raison, je n’ai pas de problème par rapport à 
cela. Mais est-ce que vous imaginez que la CWaPE et 
la Région wallonne seront capables d’aller visualiser, 
valider, inspecter, contrôler ce qui se passe en Malaisie 
ou ailleurs ? C’est impossible ! Le système que vous 
préconisez, j’y adhère pleinement, et je vous ai vu ce 
week-end lorsque vous étiez à Namur, plaider pour une 

union nationale du climat, je suis désolé, mais c’est une 
union européenne dont nous avons besoin. Nous aurions 
besoin d’une réelle politique intégrée de l’énergie au 
niveau européen avec un régulateur qui devrait pouvoir 
procéder à la validation des conséquences écologiques 
environnementales d’une consommation excessive de 
certaines ressources.

Nous devons être prudents parce que vous savez, le 
simple fait de BioWanze, c’est une formidable chance 
pour nos céréaliers, nos betteraviers, mais ça peut poser 
des problèmes pour nos éleveurs parce que le prix du 
blé n’a jamais été aussi bien soutenu et comme il intè-
gre l’alimentation du bétail, cela va avoir des consé-
quences. J’ai été interpellé par des éleveurs, je leur ai 
montré tous les commentaires flatteurs de la FWA. Je 
peux comprendre leur syndicat, mais nous devons être 
prudents parce que ce n’est pas avec notre superficie 
agricole que nous allons pouvoir soutenir des produc-
tions de grandes envergures. Et si nous nous lancions 
là-dedans, nous commettrions une grave erreur.

Votre objectif est formidable, c’est un idéal auquel 
j’aspire, j’adhère complètement, mais c’est à l’échelle 
de l’Union européenne que nous devons le faire car si 
nous le faisions au niveau de la Région wallonne nous 
serions complètement ridicules. J’ajoute que, déjà, 
entre Belges, nous ne sommes pas d’accord. Je rappelle 
que la définition de l’énergie verte n’est pas la même en 
Flandre qu’en Wallonie. Et elle n’est pas la même au 
niveau fédéral qu’au niveau wallon.

Du reste, Edora, qui est une fédération qui ne vous 
est quand même pas très éloignée sur le plan philoso-
phique, est allée en recours contre la décision du Fédé-
ral – et je la soutiens totalement.

 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous demande 
un positionnement très clair. Vous dites que vous utili-
sez le décret Daras. Il est excellent et a été reconnu à 
beaucoup d’endroits. Il propose qu’on octroie des certi-
ficats verts à condition d’une économie de 10 %, celle-
ci devant se baser sur un développement durable. Il faut 
donc avoir clairement la preuve que c’est un développe-
ment durable alors qu’aujourd’hui, vous n’êtes pas du 
tout capable de démontrer que la production de l’huile 
de palme en Malaisie ne s’inscrit en rien dans celui-ci. 
Je peux vous montrer des extraits de journaux scienti-
fiques qui disent qu’aujourd’hui, il y a un millième de 
fois plus de libéralisation de CO2 que la normale dans 
l’atmosphère. On sait qu’aujourd’hui il n’y a pas de cer-
tificats, et je vous demande de ne pas en octroyer à des 
productions comme celles-là, même si aux alentours 
tout semble bon. Pourquoi va-t-on chercher l’huile de 
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palme ? Tout simplement parce que notre huile de colza 
est plus chère.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mais il y a un moyen 
de traiter la question bien plus simplement. Que l’on 
instaure le plus rapidement possible une taxe CO2 sur 
le kérosène, et avec cela, vous allez tuer toute une série 
de spéculations et on arrêtera de faire venir – c’est le fils 
d’un agriculteur qui parle ici – du bétail argentin pour 
lequel il faut payer des moyens de transports considé-
rables et qui a été élevé sans le moindre contrôle. Ce 
qu’il se passe, c’est que notre viande belge wallonne 
n’a pas de goût même si elle est tendre. Si vous allez 
en France, que vous demandez une entrecôte française, 
elle a infiniment plus de goût.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, il faut du temps avant qu’on ne transforme le 
bœuf argentin en huile de moteur. En attendant, eux, ils 
utilisent l’huile de Malaisie. Engagez-vous à ne pas leur 
donner des certificats verts ou sinon, vous me verrez 
souvent devant vous ici.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’en parlerai au res-
ponsable de la CWaPE qui a implanté le système.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
ET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LE PROJET DE FINANCEMENT

DES CONSEILLERS EN ÉNERGIE»
 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, et à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, 
de l’Emploi et du Commerce extérieur, sur «le projet de 
financement des conseillers en énergie».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le 12 mars 2007, 
le Gouvernement wallon a adopté un programme d’ac-
tions «Air-Climat» comprenant un total de 82 mesures. 
Je suis d’ailleurs vexée que l’on ait invité les personnes 
de la CRAT pour leur présenter, alors que nous, les Par-
lementaires, n’en avons pas eu connaissance.

Ces mesures visent à remédier à la problémati-
que globale de la pollution atmosphérique et dont le 
réchauffement climatique est un des aspects centraux. 
Parmi celles-ci, certaines servent à soutenir les pouvoirs 
locaux en tant qu’acteurs de la lutte contre le réchauf-
fement climatique.

Le Gouvernement wallon a notamment marqué	
son accord sur l’appel à projets auprès des communes 
wallonnes en vue de la mise en place, pour une durée 
de 24 mois, de 40 conseillers-énergie, à raison d’un 
conseiller par commune ou groupe de communes, fai-
sant invariablement l’objet de huit points APE et d’un 
financement annuel des frais de fonctionnement de 
2.500 euros.

En procédant de la sorte, le Gouvernement wallon 
exclut de fait une partie des communes wallonnes de 
cette possibilité d’un financement annuel de plus de 
24.000 euros par conseiller-énergie. De fait, le système 
des points APE n’est pas accessible aux communes ger-
manophones.

Que comptez-vous faire pour ne pas exclure les com-
munes germanophones de cette mesure de financement 
par la Région wallonne d’un conseiller énergie com-
munal ?

 

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-	
tre Antoine qui répondra en son nom et au nom de 	
M. le Ministre Marcourt.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le côté germano-
phone n’est pas tout à fait exclu. Pour les conseillers en 
énergie, comment procède-t-on ? Il y a deux sources de 
financement. L’une qui me concerne très directement, 
qui est la dotation de fonctionnement de 2.500 euros 
par an, et qui couvre les frais de bureau, de téléphone 
et de déplacements. Cela, c’est parfaitement accessible 
aux neuf communes germanophones. L’autre, constitue 
le nombre de points APE dans le cadre des programmes 
de résorption du chômage qui relève de la Région wal-
lonne moins les neuf communes germanophones qui 
ont demandé en leur temps d’être autonomes pour cette 
politique. Elles ont donc reçu une enveloppe budgétaire 
et c’est dans celle-ci qu’il faut trouver les moyens.

Elles ne peuvent quand même pas, il y a quatre ans, 
dire qu’elles veulent régionaliser en la matière, puis dès 
que la Région wallonne a une bonne idée, vouloir la 
même chose qu’elle. Il y a quand même un problème. 
Vous demandez de communautariser, dès lors, et nous 
l’avons dit au Ministre-Président de la Communauté 
germanophone, vous êtes compétent. Donc, si demain, 
le côté germanophone décide de neuf conseillers en 
énergie, vous aurez neuf fois la dotation, sans la moin-
dre discussion, mais c’est à la communauté germano-
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phone qu’il appartient de dégager les moyens, pas à la 
Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous entends. 
Ici, vous prenez la décision d’élargir des compétences. 
Il aurait fallu adopter cet accord de coopération, lors du 
précédent Gouvernement, avec le Ministre-Président.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mais je lui ai écrit.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Mais pas pen-
dant le Gouvernement.

Vous avez donc exprimé votre choix et votre projet 
bien avant.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Fin de l’année der-
nière, il y a eu une rencontre avec les deux cabinets 
concernés, je suis formel.

 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est cela qui 
m’intéressait de savoir.

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – La Communauté ger-
manophone sait qu’elle doit trouver les moyens depuis 
maintenant plusieurs mois.

 

M. le Président. – Ceci clôture notre réunion de ce 
jour.

La séance est levée.
 

– La séance est levée à 19 heures 58 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEL 	 Allocation de déménagement et de loyer

AIS 	 Agence immobilière sociale

APE 	 Aide pour l’emploi

APL 	 Aides publiques au logement

CCATM 	 Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité

CCLP 	 Conseil consultatif des Locataires et des Propriétaires

CHU 	 Centre hospitalier universitaire

CIR 	 Code d’impôt sur le revenu

CPDT 	 Commission permanente du Développement territorial

CPI 	 Conseil parlementaire interrégional

CRAT 	 Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire

CWaPE 	 Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUP 	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGATLP 	 Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DPR 	 Déclaration de Politique régionale

ECS 	 Electrabel customer Solutions

ETP 	 Équivalent temps plein

GRD 	 Gestion du Réseau de distribution

IDEA 	 �Intercommunale de développement économique et de l’aménagement de la région de Mons-Borinage-
Centre

Igretec 	 Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études techniques et économiques

PPP 	 Partenariat public-privé

RESA 	 Relance économique et Simplification administrative

RUE 	 Rapport urbanistique et environnemental

SDER 	 Schéma de Développement de l’Espace régional

SLSP 	 Société de logement de Service public

SPE 	 Société publique d’électricité

SRWT 	 Société régionale wallonne des Transports

SWL 	 Société wallonne du Logement

TGV 	 Turbine gaz-vapeur

ZACC 	 Zone d’Aménagement communal concerté

ZADI 	 Zone d’Aménagement Différé à caractère Industriel

ZAE 	 Zone d’Activités économiques 
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